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OBJET : TRAVAUX DE  CONSTRUCTION D’UN PONT SUR OUED ISSYL ET AMENAGEMENT DE LIT DE L’OUED A BAB LAKHMIS VILLE DE MARRAKECH
Appel d’offres ouvert sur offres de prix passé en application de  l’alinéa 2 § 1 articles 16. § 1 de l’article17et alinéa 3 § 3 de l’article 17 du décret n° 2-12-349 du 08 Joumada I 1434 (20 Mars
2013), relatif aux marchés publics.
Entre,
LA PRESIDENTE DE LA COMMUNE URBAINE DE MARRAKECH, ASSURE LE ROLE DU
« ORDONNATEUR ET MAITRE D’OUVRAGE».
Et,

d'une part
Monsieur : ..........................................................................………................………………………... Agissant au nom et pour le compte de : .............…………......……………………………………… Demeurant à : .....................................................……….....…………...................………………….. Inscrit au Registre de Commerce  N°…………….........………………………………..............…… Affilié à la C.N.S.S sous le N° ........................………...............................………………………….. Patente n°……………………………………………………………………………………
Titulaire du compte Bancaire N° .......................………............................…………………………. Ouvert à la banque…………………………………………………………………………………… Au capital social de : ...............................................................................……………………………
Désigné ci-après par " l’Entrepreneur"
Il a été décidé et convenu ce qui suit:


D’autre part.
C H A P I T R E  I 
INCIDENCES GENERALES ET DESCRIPTIONS DES TRAVAUX
ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE :
Le présent Appel d’Offres a pour objet : Travaux De  Construction D’un Pont Sur     Oued Issyl et    aménagement De Lit De L’oued A Bab Lakhmis Ville De Marrakech
ARTICLE 2 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE:
2-1- Les documents contractuels de l’Appel d’Offres sont par ordre de priorité :
Les documents contractuels de l’Appel d’Offres sont celles énumérées ci-après dans l’ordre de priorité indiquées au cahier des clauses administratives générales  applicables aux marchés des travaux exécutés pour le compte de l’Etat (CCAG-T) :
- L’acte d’engagement 
- Le présent cahier des prescriptions spéciales (CPS) 
- Le bordereau des prix -détail estimatif 
2-2- Les textes spéciaux :
L’Entrepreneur est également soumis aux textes spéciaux suivants :
2-2-1 - Pour les travaux de génie civil et d’infrastructure
a   Règlement pour l’installation des postes d’abonnés haute tension, approuvé le 31 Décembre
1951 par le Directeur des Travaux Publics.
b
Textes officiels relatifs aux conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique (Ministère des Travaux Publics 1963 ).
c
Réglementation en vigueur relative à l’achat, l’emmagasinement et l’emploi des explosifs dans les mines, carrières et chantiers du Maroc.
2-2-2 - Pour les travaux de bâtiment
a   Devis Général d’Architecture (édition 1956) complété par les documents Français suivants :
✼      Les cahiers des Prescriptions Générales du Centre Scientifique et Technique du Bâtiment,
✼      Le Répertoire des Eléments et Ensembles fabriqués du Bâtiment,
b
Textes réglementaires en vigueur relatifs aux branchements et installations servant à distribuer le courant électrique dans les immeubles.
2-2-3 - Pour le calcul des ouvrages
En règle générale, les calculs de résistance des ouvrages seront effectués conformément aux circulaires ministérielles les plus récentes, complétées par les règles en vigueur en France à la date
de la signature du Marché et notamment aux prescriptions des fascicules définis au Cahier des
Prescriptions Communes, cités à l’article 1.03 ci-dessus.
1
Si  les  documents  généraux  énumérés  ci-avant  présentent  des  clauses  contradictoires, l’Entrepreneur se conformera au plus récent d’entre eux.
2-3- Textes Généraux :
1- Le décret 2-12-349 du 08 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés public.
2- Le décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 MAI 2000) approuvant le C.C.A.G.T applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat  

3- Le devis général d’architecture (Edition 1956) du Royaume du Maroc.
4-  Le devis général pour les travaux d’assainissement (Edition 1961).
5-  Le dahir du 28/08/1948 relatif aux nantissements
6 -  La circulaire n° 6011 T.P/IB 458/4 relative à l’application de la TVA.
7-  La circulaire n° 123-4013-1174 du 23/03/1987 relative à la précaution d’index globaux pour la révision des prix des marchés publics.
8-  L’instruction générale sur la signalisation routière prévue par arrêté interministériel du 2 Dou
El Hijja 1486 du 18/5/61.
9- Les textes officiels réglementant les salaires et la main d’œuvre .
10- La circulaire n° 259-SGG/CAB du 12 Février 1959 et   l’instruction n° 23-59 SGG/CAB du
06/10/59 relative aux travaux et l’état des établissements publics et des collectivités locales et la circulaire n° 1.61.SGG/CAB du 31/01/61 relative aux fournitures de l’état des établissements publics et des collectivités locales.
11- La circulaire n°242/sgp du 13/06/90 relative à la fourniture du ciment et circulaire relative à l’application des ciments CPJ35 et CPJ45
12- La circulaire n°6001 bis du 07/05/68 relative au transport des matériaux et marchandises.
13- Dahir n° 1.85.347 du 20/12/85 portant promulgation de la loi 30-85 relative à la TVA .
14- Décision  Ministérielle  n°  4951  du  10/10/93  et  le  décret  n°  30-89  du  21/11/89  relatif  à l’extraction de matériaux de domaine public.
15- La note circulaire de la Direction des Routes et de la Circulation Routière du 11-12-1998 relative au contrôle et suivi des travaux routiers

16 -Le décret N° 2.03.703 du 18 ramadan 1424(13/11/03) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière des marchés de l’Etat 

17- Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.

18-La loi n° 45-08 relative à l’organisation des finances  des collectivités locales et de leurs groupements publiée au B.O  N° 5711 du 23-02-2009.

Ainsi que les textes réglementaires rendus applicables à la date   de la soumission
Par le fait même de la signature de l’acte d’engagement, l’entrepreneur est réputé avoir accepté les conditions et clauses prévues au présent CPS ainsi que celles prévues par les autres pièces retenues contractuelles par ce même document.
ARTICLE 3 : CONSISTANCE DES TRAVAUX
Les travaux objet du présent Appel d’Offres comprenant :
-
La construction de l’ouvrage d’art sur oued Issyl à Bab Lakhmis avec l’aménagement de l’Oued au droit de l’ouvrage, jusqu’à son achèvement complet à savoir :
✼      Les installations du chantier ;
✼
Les  études  de  projet  d’exécution  de  blindage  provisoire  et  de  l’échaffaudage pour maintenir la circulation. Ces études sont a la charge de l’entreprise, ils doivent être validées par un bureau de contrôle,
✼
la confection et la pose des panneaux d'information concernant l'objet et les intervenants des travaux,
✼      Tous les branchements aux réseaux, voies de circulation internes, clôtures,
✼
la  signalisation temporaire des chantiers sur  les  voies publiques, que  l’Entrepreneur proposera à l'agrément du Maître d'Ouvrage,
✼
La mise en place et fourniture des clôtures et protections provisoires autour des aires de chantier,
✼      L’implantation des ouvrages, et la matérialisation des réseaux,
✼      la mise en place d'un Plan d'Assurance Qualité,
✼      la réalisation de tous les essais et contrôles demandés au CCTG et au CCTP,
✼
La démolition de l’ouvrage existant en deux parties, l’ouvrage amont en premier ensuite l’ouvrage aval ;
✼      L’implantation de l’ouvrage projeté ;
✼
Les  essais préliminaires et  de  recettes  des  matériaux, les  contrôles de  qualité et  les épreuves de l’ouvrage (fourniture des charges roulantes, la mise en place des accès aux différentes parties de l’ouvrage…) ;
✼      L’exécution des culées y compris les murs des culées ;
✼      L’exécution des dalles de transition ;
✼      La fourniture et mise en œuvre des appareils d’appui ;
✼      L’exécution du tablier ;
✼      L’exécution des trottoirs ;
✼      L’exécution de l’étanchéité du tablier et des trottoirs
✼      L’exécution des remblais d’accès ;
✼      L’aménagement à l’exécution des accès
✼      Murs de soutènement pour la protection de l’Oued
✼      L’exécution des déblais pour fouille ;
✼      L’exécution des fondations des murs en gros béton (B3) ;
✼      L’exécution des semelles
✼      L’exécution des voiles des murs
✼
La fourniture et la pose des corniches, des gardes-corps, des joints de chaussées, des gargouilles pour descentes des eaux pluviales.
✼
Le badigeonnage par un hydrocarboné de toute partie de parements en béton accessibles après décoffrage et susceptible d’être en contact avec les terres.
✼      La fourniture, la mise en place et le compactage des remblais continus à l’ouvrage.
✼      L’exécution des protections du lit de l’oued ;
✼      L’exécution des déblais pour fouille du radier ;
✼      L’exécution des enrochements (30cm) ;
✼      L’exécution d’une dalle en béton armé de 20 cm ;
✼      L’exécution du géotextile aiguilleté non- tissé ;
✼
L’exécution  du  raccordement  de  l’ouvrage  avec  la  route  existante  (déblai,  remblai, fourniture et mise en oeuvre du corps de chaussée : «GNF10/40, imprégnation au CB0/1, EB, MS type2 » ;
✼      La fourniture et mise en oeuvre des glissières de sécurité type GS4 ;
-
Tous  les  essais  complémentaires en  vue  d’obtention  des  garanties  figurant  dans  l’Appel d’Offres.
-    L’établissement des plans de recollement
-
Les réservations nécessaires pour la fixation des équipements non prévus au présent   Appel d’Offres dont les délais d’exécution seront fournis par l’Administration.
-    Toutes les dispositions nécessaires à la sécurité du chantier
-    Le procédé de construction du tablier
-    La réalisation de la déviation provisoire nécessaire au maintien de la circulation.
En règle générale, les travaux à la charge de l’entreprise, comprenant toutes les fournitures et mise en œuvre nécessaires à la reconstruction de l’ouvrage objet du présent Appel d’Offres.
ARTICLE 4 : DOCUMENTS A FOURNIR PAR L'ENTREPRENEUR
L'Entrepreneur devra fournir dans les délais prescrits les documents mentionnés dans le tableau ci-après tels qu'ils sont    définis dans les fascicules du CPC pour les travaux routiers courants :
	Désignation du document
	Délai
	Référence

	Mémoire technique
	- 15 jours après la notification de
l’ordre      de      service      de
commencement des travaux.
	Art 15 du CPS

	- Cahier de chantier
- Organisation  et   installation  du chantier
- Plans   d’exécution   et   note   de calcul des ouvrages provisoires
- Plans de recollement
	- Dès commencement travaux
15 jours après la notification de l’ordre de service d’ approbation du marché
30J avant le démarrage de la phase des  travaux  comprenant  ses ouvrages
Avant la réception définitive
	- Fascicule   n°1   du   CPC Art 22
Art 16 du CPS
-
-


ARTICLE 5 : DESCRIPTIONS DES OUVRAGES A CONSTRUIRE:
5-1- Généralité :
L’ouvrage  à  construire  est  un  pont  à  poutres  en  béton  armé  comportant  01  travée indépendante de 25,00 m de portée unitaire et de 2x12.5 de largeur..
- Longueur total d’un ouvrage                    : 25.00 m
- Largeur du tablier                                     : 12.50 m
- Largeur de chaussée                                 : 2x3.5 m
- Largeur des trottoirs                                 : 2x2.50 m
-Sur largeur                                                 : 2x0.25 m
-Piste cyclable                                             : 2 .00 m
5-2- Tablier :
Le tablier large de 2x12.50 mètres, comportera une piste cyclable de 2 metre  une chaussée de
7,00 m et deux trottoirs de 2,50 m de large chacun, chaque travée du tablier est constituée de cinq poutres en béton armé coulées en place. Les poutres sont attelées par un hourdis en béton armé et entretoisées aux abouts.
La chaussée comportera deux pentes de 2,5% transversales moyenne et les trottoirs auront une pente de 2% dirigée vers la chaussée.
Mur de soutènement en amont 2x40m et en aval 2x20m.
5-3- Equipement du tablier :
5-3-1 - Chape d’étanchéité :
La chape d’étanchéité est solidaire du tablier et doit résister aux actions du trafic sur la chaussée. Le type et le mode d’exécution de la chape d’étanchéité sont précisés à l’article 35 de ce
CPS.
5-3-2 - Trottoirs :
Les trottoirs sont en pente de 2% vers la chaussée. La largeur de ces trottoirs sera celle
Indiquée sur les plans visés « Bon pour exécution »
Les bordures sont en béton préfabriqué de type T4.
Le corps des trottoirs est en béton B3, il est équipé d’évidements dont le diamètre sera celui indiquée sur les plans visés « Bon pour Exécution »
La partie supérieure est constituée d’une chape en béton étanche avec incorporation d’un produit antidérapant.
5-3-3 - Corniche et garde corps :
Le profil des corniches est continu sur tous l’ouvrage y compris les culés. Ces corniches seront de préférence préfabriquées, mise en place et réglées à l’aide d’un mortier de pose. Dans ce cas, les corniches comporteront des armatures en attente pour leur fixation à celles prévues pour la contre corniche.
La face latérale extérieure des corniches recouvrera le bord de  l’encorbellement du tablier afin de dissimuler les imperfections dues au coulage. Dans tous les cas les corniches doivent être réalisées conformément au plan visé « Bon pour exécution ».
Les corniches comprennent les réservations pour la fixation des montants du garde-corps.
La  fixation  du  garde-corps  est  réalisée  après  finition  des  corniches  par  ancrage  des montants dans les réservations prévues à cet effet.
Le garde-corps est métallique de type S7, il est continu sur toute la longueur de l’ouvrage culées comprises.
La continuité du garde-corps est réalisée par des manches de dilatation la hauteur du garde-corps sera celle indiquée sur les plans visés « Bon pour exécution ».
5-3-4 - Gargouille:
Les gargouilles sont prévues de chaque côté de la chaussée. Elles sont posées aux emplacements prévus par les plans visés « Bon pour exécution »
5-3-5 - Appareils d’appui :
Les appareils d’appuis sont en élastomère fretté d’un type agréé par l’Administration.
5-3-6 - Joints de chaussée et sous trottoirs :
Les joints de la chaussée seront ceux indiqués sur les plans visés “Bon pour exécution”. Ces joints de chaussée sont choisis et mis en place conformément à l’article 34.4.
5-4- Les culées :
Les appuis extrêmes sont de type culée voile .Ils sont composés d’un voile munies d’un chevêtre épais qui appuie le mur garde grève, les murs en retour et la dalle de transition reposent sur le corbeau.
Le système de fondation est de type superficiel sur gros béton.
5-5- Les dalles de transition :
Les dalles de transition prévues pour amortir les tassements des remblais d’accès auront les dimensions suivantes : 4,00 x12,69 x 0,30.
Ces dalles seront coulées sur un béton de propreté de 10 cm d’épaisseur.
5-6- Les murs de soutènement :
Les murs de soutènement seront en béton armé et seront composés d’une semelle et un voile
Fondés sur un gros béton.
5-7- Les remblais contiguës à l’ouvrage :
Les remblais d’accès à l’ouvrage auront des pentes de talus de 2/3. Ces remblais  seront
Compactés par couche de 0,40 m à 95 % de l’OPM, ils auront un angle de frottement de 35°.
Les côtes exactes de la ligne rouge des accès sont celles données par le  profil en long visé
« Bon pour exécution ».
5-8- La protection des remblais ou des appuis :
Les longueurs, les hauteurs et l’épaisseur des protections, sont fixées par les plans visés
« Bon pour exécution ».
Ces protections seront  en   enrochements de100 a 400 kg avec géotextiles aiguilleté non
tissé .
5-9- Structures de chaussées et accotements :
La structure de chaussée des raccordements est la suivante :
30 GNF + 20 GNB +8 GBB + 6 EB
pont.

5-10- Glissière de sécurité :
Les glissières de sécurité de type GS4 seront mises en oeuvre à l’entrée et à la sortie du
C H A P I T R E II
PROVENANCE, QUALITE ET PREPARATION DES MATERIAUX
ARTICLE 6 : PRESCRIPTION GENERALES :
Sont à la charge de l’entreprise toutes les fournitures de matériaux qui ne sont pas expressément exclues par le présent Appel d’Offres destinés aux ouvrages. Par le fait même de sa soumission, l’entrepreneur est réputé connaître parfaitement les ressources Des lieux d’extraction ou de provenance ainsi que leur condition d’exploitation, d’accès, de fourniture ou de transport en toute saison.
Aucune réclamation ne  sera admise concernant le prix de  revient à  pied d’œuvre Des matériaux.
ARTICLE 7 : ORIGINE DES MATERIAUX :
Les  matériaux  seront  d’origine  marocaine,  sauf  en  cas  d’impossibilité  reconnue  par l’Administration.
ARTICLE 8 : PROVENANCE DES MATERIAUX :
après :

Les matériaux destinés à la construction des ouvrages auront les provenances désignées ci-
	Nature des matériaux
	Provenance des matériaux

	1-   Sables pour béton courant
2-   Sable pour béton armé
3-   Granulats moyens et gros pour béton de construction béton armé
4-   Bois de coffrage
5-   Contre-plaqué de coffrage
6-   Eau de gâchage
7-   Liants hydrauliques
8-   Aciers pour béton armé
9-   Remblais
10- Matériaux pour revêtement d’étanchéité
11- Bitume pour chaussée
12- Granulats et fillers pour la préparation d’enrobés
13- Appareils d’appui
14- Gargouilles du tablier
15- Moellons pour, enrochements
16- Matériaux pour chaussée
17- Géotextile aiguilleté non tissé
	PROPOSES PAR L’ENTREPRISE ET
AGREE PAR LE MAITRE D’OUVRAGE
Idem
Idem
Idem Idem Idem Idem Idem Idem Idem Idem Idem Idem Idem Idem Idem Idem


Les matériaux non indiqués ci-dessus proviendront des lieux proposés par l'Entrepreneur à l'agrément du maître d’ouvrage.
Pour ce qui est du sable, à chaque livraison, l’entrepreneur est tenu produire conformément aux dispositions de la note circulaire N° DAT/DNRT/42/1040 du 05/06/06 de monsieur le Ministre de l’Equipement et du Transport, les pièces justifiant la provenance des matériaux approvisionnés (bons de livraisons ou factures) et ce conformément à l’article 38 du CCAG-T. Toute fourniture de sables provenant de carrières non autorisées rend l’entrepreneur passible de sanction prévues à l’article 85 du décret 2-06-388 du 05 février 2007.
La demande d'agrément sera  sollicitée 15 (Quinze jours) avant l'utilisation des matériaux considérés.
ARTICLE 9 : STOCKAGE DES MATERIAUX:
Le stockage des matériaux sera  effectué sur des aires spécialement aménagées dépourvues de   végétation,   convenablement   drainées,   éventuellement   recouvertes   d’une   couche   anti- contaminant et généralement à l’abri de toute pollution.
Les matériaux contaminés ne devront pas être utilisés, la préparation des aires de stockage est à la charge de l’entrepreneur.
ARTICLE 10 : QUALITE DES MATERIAUX:
10-1- Sables pour mortier et béton :
10-1-1 - Nature :
La nature et la provenance des sables demeurent soumises à l’agrément de l’Ingénieur. Les sables seront de  préférence les  sables de  rivière, cependant les  sables de  mer  pourront être
acceptés,   lorsqu’ils  seront   soigneusement  lavés   et   qu’ils   présenteront   une   granulométrie satisfaisante.
L’emploi de sable provenant de broyage ou de concassage peut être autorisé après mélange avec le sable de mer ou de rivière.
10-1-2 - Granularité :
Sable pour béton courant :  la  préparation maximal d’élément retenus sur le  tamis de module 38 (Tamis de 5 mm) devra être inférieur à dix (10%) pour cent.
10-1-3 - Propreté :
Les sables devront avoir un équivalent de sable respectant les conditions ci-après)
-    Béton courant                  Equivalent de sable supérieur à 70
-
Béton de qualité              Equivalent de sable supérieur ou égal à 75. Teneur en Filler, pourcentage des éléments inférieur ou égal à 80 microns
-    Béton courant                  pourcentage en filler inférieur à 10%
-    Béton de qualité              pourcentage en filler inférieur à 7%
10-2- Granulat pour béton :
Les granulats proviendront des sites ou carrières choisis par l’entrepreneur et agrées par l’Administration. L’Entrepreneur doit fournir à l’appui de sa demande d’agrément une analyse
chimique des matériaux mettant notamment en évidence sa teneur en sulfates, en sulfures et en matière organique.
Les caractéristiques des granulats doivent être conformes aux prescriptions de l’article 72.2 du  fascicule  65A  du  C.C.T.G relatif  à  l’exécution  des  ouvrages en  béton  armé  ou  en  béton précontraint.
10-2-1 - Granularité :
Les granulats destinés à la confection du béton doivent répondre aux prescriptions ci-dessus indiquées.
Les gravillons destinés à la confection du béton armé  doivent passer dans la passoire de 25 mm sans pouvoir passer dans la passoire de 15 mm.
Tous  les  granulats  seront  complètement  purgés  de  terre  passés  à  l’eau  et  lavées  si l’Ingénieur en reconnaît la nécessité. Le coefficient Deval de la pierre utilisée pour leur fabrication doit être au moins égale à dix (10).
10-2-2 - Propreté :
La proportion de matière organique susceptible d’être éliminée par décantation suivant le processus de la norme AFNOR NP 18301 ne doit pas dépasser un pour cent (1%).
10-2-3 - Ciment :
Les ciments utilisés seront de classe CPA ou CPJ 45. Ils répondent aux  spécifications de la norme Marocaine en vigueur au Maroc sur les liants hydraulique n° : NM 10.01.F.004.
Les ciments seront normalement livrés en vrac ou en sacs de 50kg muni d’une étiquette d’origine, sauf autorisation de l’Administration, les magasins utilisés par l’entrepreneur pour la conservation des liants doivent être secs et ouvert. Dans ces locaux, les liants doivent être séparés par nature. L’entrepreneur a la responsabilité et la garde des liants en magasins jusqu’au moment de l’emploi. Le liant a varié ou qui se trouve dans des enveloppes en  mauvais état au moment de la sortie du magasin est rebuté.
Les liants rebutés sont enlevés des magasins par les soins et aux frais de l’entrepreneur dans un délai de deux jours à dater de la notification procès-verbal de rebut.
Faute par l’entrepreneur de se conformer à cette prescription, il est procédé d’office par l’ingénieur à l’enlèvement des lots rebutés, qui sont évacués aux frais, risque et périls de l’entrepreneur.
Tous les ciments parviendront d’usines choisies par l’entrepreneur agrée par l’administration.
10-3- Adjuvants :
L’incorporation en usine de tout adjuvant dans des liants est interdite.
L’incorporation d’adjuvant lors  de  la  fabrication  du  béton  est  soumise à  l’accord  de
l’Administration sur proposition de l’entrepreneur. Celui-ci doit fournir à l’appui de sa demande d’agrément tous les éléments permettant à l’Administration de juger l’opportunité d’utiliser le produit proposé.
10-4- Eau de gâchage des mortiers et bétons :
L’Entrepreneur devra se procurer par ses propres moyens, l’eau nécessaire à l’exécution des travaux.
Les eaux de gâchage doivent avoir les qualités physiques et chimiques ci-après prescrites par la norme marocaine n° NM 10.03.F.009
Qualités physiques :
Les eaux de gâchage ne doivent pas contenir   de matière en suspension au delà de 2 gramme par litre.
Qualités chimiques :
Les eaux de gâchage ne doivent pas contenir de sels dissous au delà de 10 grammes par
litre.


En outre, les eaux douteuses ou soupçonnées de contenir des matières organiques au sels
sensibles seront soumises à l’analyse chimique aux frais de l’entrepreneur.
De toutes façons, la provenance et la qualité des eaux de gâchage devront au préalable être soumises à l’agrément de l’Ingénieur.
10-5- Aciers pour béton armé :
10-5-1 - Ronds lisses
a-Nuances des aciers :
Les armatures ronds et lisses seront de la nuance Fe E22 de qualité soudable telle que définie dans les prescriptions des normes marocaines n° NM.10.01.E.003.
b-Domaine d’emploi :
Ces aciers seront utilisés :
-    Comme armatures de frettage
-    Comme barres de montage
-
Comme armature en attente, de diamètre inférieur ou égal à quatorze (14) millimètre si elle sont exposées à un pliage suivi d’un dépliage.
-    Pour les armatures transversales des poutres et appuis des ponts.
10-5-2 - Acier à haute adhérence :
Les aciers à hautes adhérence devront satisfaire aux prescriptions des normes en vigueur.
Ils seront choisis parmi les aciers de la nuance Fe E 400 ou Fe E500 devront être aptes au
soudage.
Les armatures seront approvisionnées en longueur dont chacune ne devra par être inférieur à 12m. Elles seront disposées sans contact avec le sol, en lots classés et par nuance.
Elle  doivent être  parfaitement propres, sans aucune trace de  rouille non adhérente de pointure, de ciment, de graisse ou de terre.
Elles seront façonnées sur gabarits de façon à présenter exactement les longueurs et les formes prévues par les dessins d’exécution.
Elles seront coupées et cintrées à froid.
10-5-3 - Approvisionnement et stockage :
Sauf dispositions particulières de l’arrêté Ministériel d’agrément.
-    Si le transport des aciers s’effectue en couronnes, celle-ci auront un diamètre tel que lors de
l’écoulement,  les  contraintes  maximales  de  fixation  dans  le  fil,  n’excèdent  pas  la  limite conventionnelle d’élasticité garantie diminuée de vingt(20) pour cent.
-
Le transport devra s’effectuer en barres droites si le diamètre du fil est supérieur ou égal à douze (12 millimètres.
Toute durée de stockage supérieur à un(1) mois donnera lieu à des vérifications périodiques de l‘état des aciers ou des armatures, et au renouvellement de la matière spéciale de protection visée au paragraphe 5.6.4 de la Directive Provisoire.
10-6- Appareils d’appui :
L’entrepreneur fournira le certificat de conformité signé par le fournisseur et comportant
-    nom du fabricant de l’élastomère
-    n° d’ordre du registre du contrôle statistique
-    caractéristiques minima de l’élastomère, des frettes et de l’appareil d’appui lui même.
Les plaques d’appareils d’appui seront en élastomère fretté INOX répondant aux caractéristiques suivantes :
-    Résistance à la traction du caoutchouc : 80 kg/cm2
-    Allongement : 600 %
-    Dureté chere : 50% à 60 %.
Les dimensions et l’armature de ces plaques devront être déterminées par le fournisseur agrée par l’Ingénieur et posées selon les indications du fournisseur.
Conformément à la note DT/900.284.44 de la direction des Routes du 20 Septembre 1976, l’entrepreneur devra en outre remettre obligatoirement les résultats des essais  de contrôle faits sur les matériaux constitutifs des appareils d’appui par le fabricant pendant une période de six mois précèdent la livraison. Ces résultats devront être conformes à ce qui suit :
10-6-1 - Elastomère :
Les valeurs numériques observées lors de ces essais faits sur élastomère suivant les normes indiquées devront être en accord avec celles du tableau ci-dessous :
Après un essai de vieillissement conformément à la norme NFT 46.004, les variations maximales des caractéristiques mécaniques du tableau ci-dessous, devront être les suivantes :
	VARIATION DE DURETE SHORE A
	VARIATION DE RESISTANCE A LA TRACTION
	VARIATION DE ALLONGEMENT EN %

	+15
	+0 ,15 R
	40


10-6-2 - Frettes :
Les essais de traction sur les frettes doivent donner résistance R à la rupture :
- Acier E24                  R = 37 kg/mm2 (NFA 35 501)
- Acier inoxydable      R = 45 kg/mm2 (NFA 35 573)
- L’acier inoxydable doit présenter des qualités au moins égales à celles de l’acier Z 8C 17
10-6-3 - Module G :
Le module G sera déterminé comme il est indiqué dans le  « Bulletin technique » n°4 du
SETRA.
Les dimensions en plan Des appareils d’appui seront ceux indiqués dans les plans visés
“Bon pour exécution”.
Les appareils d’appui devront être livrés sur chantier dans des emballages permettant leur identification  par  le  numéro  du  lot  et  de  la  date  de  fabrication,  puis  stockés  à  l’abri  des intempéries.
10-7- Fourniture pour équipement des tabliers :
10-7-1 - Gargouilles :
Les gargouilles constituant les pénétrations à travers le tablier seront constituées par des tubes en matériau inerte : polyvinyle-chlorure rigide, amiante-ciment, etc... ou en fonte
Chacune devra comporter à sa partie inférieure un embout d’une longueur de 10 cm devant permettre l’accrochage de la descente d’eau
La partie supérieure sera équipée d’un pavé d’entrée d’eau ou d’une virole à la lumière en matériaux protégés de l’oxydation ou inoxydables. Le dispositif prévu à la partie supérieure devra être pourvu d’un système garantissant l’étanchéité, genre platine à moignon en plomb de 3 mm d’épaisseur ou joint de mastics adhérent.
Les buses de pénétration du hourdis sont prolongées jusqu’à 1.00m sous le  niveau du hourdis
10-7-2 - Garde-corps :
Les garde-corps seront en acier. La protection des garde-corps contre la corrosion sera assurée  par  superposition  des  revêtements  nécessaires  pour  cette  fin,  et  seront  exécutés
conformément au plans visés “Bon pou exécution”.
10-7-3 - Joints de chaussée et sous-trottoirs :
Les joints de chaussée seront homologués . Ils seront préalablement soumis à l’agrément de l’Administration.
Les joints sous-trottoirs sont constituées de rubans souples, étanchés de 15 cm de largeur au
moins.


Chaque  type  de  joint  de  chaussée  devra  faire  l’objet  de  dessins  détaillés  et  de  note
expliquant notamment les dispositions à prendre pour le montage et le fonctionnement.
Ils ne devront pas exercer de poussée sur la superstructure une fois la chaussée exécutée. Tous les autres types de joints de chaussée devront faire l’objet de dossiers détaillés et notes
explicatives, expliquant notamment le fonctionnement afin que l’Administration puisse en apprécier les qualités.
.
10-7-4 - Enrochements :
Ils devront satisfaire aux prescriptions des fascicules 63 et 64 du cahier des prescriptions communes.
a-Matériaux pour enrochements.
Les  matériaux  pour  enrochement  seront  des  pierres  dures  nom  gélives  d’une  densité supérieure à 2.4 selon la nature des travaux. Leur poids devra être compris entre 25Kg et 100 Kg
avec un diamètre moyen  d50=33 cm.
Le rapport L/l entre la plus grande dimension L de la pierre et la plus petite l ne doit pas dépasser 3.
10-7-5 - Sols d’apport pour remblais:
Les sols pour remblais seront constitués d’emprunts effectués et doivent être présentés par l’Entrepreneur à l’agrément de l’administration.
Ils devront :
-    Etre exempt d’éléments végétaux de toute nature.
-    Etre exempts de tout quantité appréciable d’humus.
-    Présenter un indice de plasticité inférieur à quinze (15).
-    Ne comporter aucun élément supérieur à 200 mm.
10-7-6 - Badigeon pour parements cachés:
Le badigeon pour toute partie de parements en béton inaccessibles après décoffrage et susceptible d’être en contact avec les terres est réalisé soit au goudron désacidifié, soit au bitume à
chaud, soit en émulsion non acide de bitume
10-7-7 - Qualité Des matériaux Des accès au pont:
la qualité Des matériaux destinés à la réalisation Des accès du pont est définie pour les fascicules suivant du CPC modifié conformément à l’article 1-5 ci avant :
-    Le fascicule n° 3 du CPC pour les travaux de terrassement.
-    Le fascicule n° 4 du CPC pour les ouvrages d’assainissement et de soutènement.
-
Les cahiers Des fascicules n° 5 du CPC pour les travaux routiers courants relatifs aux chaussées pour lesquelles le trafic à prendre en considération pour leur application est de classe T2.
ARTICLE 11 : MATREIAUX ET ACCESSOIRES DIVERS :
L’Entrepreneur précisera les provenances et qualités de tous les matériaux et accessoires non mentionnés dans l’article 10 ci-avant et qui interviendraient dans la construction de l’ouvrage.
Les matériaux proposés par l’Entrepreneur sont soumis à des essais préliminaires d’informations et à des essais de recette.
Tous ces  matériaux et  fournitures doivent être agréés par l’Administration .Celle-ci  se réserve le droit d’évacuer du chantier aux frais de l’Entreprise toute fourniture ne répondant pas aux règles de l’Art et de démolir aux frais de l’Entreprise toute construction non conforme au plan approuvé “Bon Pour Exécution”.
ARTICLE 12 : CONTROLE DE LA QUALITE DES MATERIAUX :
Les  matériaux  proposés  par  l’Entrepreneur  sont  soumis  à  des  essais  préliminaires d’information et à des essais de recette.
12-1- Essais préliminaire d’information :
Ces essais sont à la charge de l’entrepreneur. Ils sont fournis dans les conditions prévues çà l’article 11 du présent Appel d’Offres.
Ces essais seront exécutés pour chaque carrière ou usine proposée par l’Entrepreneur. Leurs résultats devront être conformes aux spécifications de l’article si-dessus.
L’administration pourra contrôler ces essais à tous moments en les faisant renouveler soit par un laboratoire agrée par cette dernière, soit dans ces propres laboratoires. Les dépenses en cours pour      ces essais de contrôle effectués par l’Administration seront à le charge de l’Administration, si leurs résultats sont conformes à ceux  des essais fournis par l’Entrepreneur à la charge de celle-ci dans le cas contraire.
12-2- Essais de recette :
Ces essais sont à la charge de l’Administration s’ils ne peuvent être effectués dans le laboratoire de chantier décrit à l’article 17.
Ces essais de recette seront effectués par lot ou suivant une périodicité précisée à l’article ci-après.
Aucune tolérance autre que celles fixées dans le présent CPS ne sera admise.
Les matériaux ne répondant par aux conditions requises seront refusée et mis en dépôt hors du chantier par les soins et aux frais de l’Entrepreneur.
12-3- Essais préliminaires et de recettes des matériaux :
12-3-1 - Granulats pour béton
a-Les essais préliminaire et de recette comprennent
-    Les essais de détermination du coefficient de Los Angeles sur la roche d’origine.
-    Les essais d’équivalent de sable « des granulats fins».
-    La détermination du fuseau du contrôle de granularité des granulats fins moyens et gros.
-    La détermination de l’homogénéité de la propreté des granulats moyens et gros.
Il est à noter que tous les prélèvements seront effectués en présence du représentant de l’administration.
b-Périodicité Des essais de recette :
Il sera exécuté:

b.1-Sables pour béton :
-    Une mesure de l’équivalent de sable par dix (10) mètre cube de sable ou fraction de dix (10)
mètre cube de sable.
-
Un contrôle de granularité par vingt(20)mètres cubes ou fraction de vingt (20) mètres cubes de sable.
avec au moins:
-
Une mesure de l’équivalent de sable et un (1) contrôle de granularité du sable par journée de livraison.
Il sera exécuté:

b.2-Granulats moyens et gros pour béton :
-    Une (1) mesure du coefficient los Angeles par provenance de granulats.
-
Une (1) mesure de la proportion en période de granulats passant au lavage au tamis de deux (2) millimètre y compris. S’il y a lieu, la mesure de l’indice de plasticité des éléments inférieurs à deux (2) millimètre par :
✼      Cinquante (50) mètres ou fraction de cinq (50) mètre cubes de granulats.
✼      Un (1) contrôle de granularités par cent (100) mètres cubes ou fraction de cent (100)
mètre cubes.
Avec au moins une mesures de la proportion en poids de granulats passant au tamis de deux
(2) millimètres et un contrôle de granulats par jour de livraison.
12-3-2 - Ciment :
Les essais à effectuer sur les prélèvements seront ceux prescrit par l’Article V de la norme
NM 10.01.E.004.
Il sera effectué systématiquement un prélèvement par livraison (c’est-à-dire par camion)de ciment avec au moins un prélèvement par vingt tonnes ou fraction de vingt tonnes de ciment.
L’Administration désignera en cours de chantier les parties de l’ouvrage pour lesquelles seront effectués les essais cités ci-dessus.
Les frais des essais de recette sont à la charge de l’entrepreneur si les résultats obtenus ne sont pas satisfaisantes (non conformes).
En règle générale, il sera procédé à une série d’essai tous les deux prélèvements avec un minimum de trois séries d’essais et maximum de 6 séries d’essais.
12-3-3 - Aciers :
Les aciers seront livrés par un producteur agrée qui garantira la qualité de la production. L’entreprise doit fournir à l’Administration tous les certificats authentifiant l’origine et la
classe des aciers approvisionnés.
Les aciers ne donneront lieu à des essais de contrôle que si l’Administration, l’estime nécessaire (essai de traction, pliage et dépliage).
12-3-4 - Mode opératoire des essais :
Sauf stipulations particulières au présent CPS les essais seront réalisés conformément aux normes en vigueur aux frais de l’Entrepreneur si les résultats obtenus ne sont pas satisfaisants dans
un laboratoire agrée par l’Administration.
ARTICLE 13 : MATERIAUX DIVERS PARTICULIERS A L’OUVRAGE :
Il  est  à  noter  que  tous  les  travaux de  quelque nature que  ce  soit,  fourniture tel  que gargouilles, garde-corps,    etc.… indispensables pour la construction de cet ouvrage sont à la charge de l’entrepreneur.
Tous ces travaux et fournitures doivent être agrées par l’Administration. Celle-ci se réserve le droit de mettre hors chantier aux frais de l’entrepreneur toute fourniture ne répondant pas aux règles de l’Art et de démolir aux frais de l’entreprise toute construction non conforme au plan approuvé « Bon pour exécution »
C H A P I T R E III
MODE D'EXECUTION DES TRAVAUX
ARTICLE 14 : CONDITIONS GENERALES D’EXECUTION :
D’une manière générale, les ouvrages devront être exécutés en se conformant aux prescriptions des fascicules du C.P.C. applicables aux travaux routiers courants, notamment les fascicules relatifs à l’exécution des ouvrages d’art suivants:
-    Fascicule 3             : Fourniture de liants hydrauliques du (CCTG)
-    Fascicule 4(Titre I) : Fourniture d’acier et autres métaux. Armatures pour béton armé du
CCTG).
-
Fascicule 31           : Bordures et caniveaux en pierre naturelle ou en béton et dispositifs de retenue en béton du CCTG.
-    Fascicule 32           : Construction de trottoirs du CCTG.
-    Fascicule 63           : Exécution et mise en oeuvre des bétons non armés du : CCTG.
-    Fascicule 64           : Travaux de maçonnerie d’ouvrages de génie civil du CCTG.
-    Fascicule 65           : Exécution des ouvrages en béton armé du CCTG.
-    Fascicule 65 A       : Exécution des ouvrages en béton armé du CCTG et son additif de
Janvier 93
-    Fascicule 67           : Etanchéité des ouvrages d’art du CCTG.
-    Fascicule 68           : Exécution des travaux de fondation des ouvrages du génie civil.
Dans le cas où les soumissionnaires dérogeraient pour une solution variante à l’un des textes susvisés, mention explicite devra en être faite dans leurs propositions
ARTICLE 15 : MEMOIRE TECHNIQUE:
Une fois le choix de l’attributaire du marché est arrêté, l’Entrepreneur est informé par lettre recommandée dans un délai de quinze (15) jours conformément à l’article 37 du CCAGT. Dès la réception de cette information, l’Entrepreneur doit préparer un projet de mémoire technique de réalisation des travaux accompagné des renseignements d’ordre général sur l’organisation et les moyens du chantier. Pour ce faire, le maître   d’ouvrage met à la disposition de l’Entrepreneur le dossier  d’étude  visé  «Bon  Pour  Exécution »  et  éventuellement,  le  planning  prévisionnel  de rétablissement des contraintes réseaux.
Dans un délai de quinze (15) jours après la notification de l’ordre de service de commencer les travaux, l’Entrepreneur remettra au Maître d’ouvrage, pour approbation, le mémoire technique définitif.
Ce  mémoire technique contiendra au minimum les  indications définies ci-après et  sera accompagné de tous les plans et notes techniques nécessaires.
Avant le démarrage de certaines phases de travaux, le maître d’ouvrage se réserve le droit de demander des notes particulières complétant ce mémoire technique.
1 – Rapport technique.
Un rapport technique qui précise l’organisation du chantier et la méthodologie que l’Entrepreneur compte adopter pour réaliser les travaux pour chacune des tâches élémentaires (déblai, remblai, assainissement, confortement, OA, chaussées…etc.). Ce rapport comprendra une note détaillée qui indiquera la composition et les caractéristiques des ateliers de production, le nombre, le type  et le rendement des engins ainsi que le rendement journalier des ateliers par poste de travail (un modèle type, à respecter impérativement, est donné en annexe2). Le rendement des engins qui figure en annexe 2, devra tenir compte de la baisse des rendements par temps pluvieux.
Le rapport devra préciser également les aménagements proposés par l’Entrepreneur en vue de protéger l’environnement. Une description particulière devra être faite pour les mesures portant sur :
Le  contrôle  des  rejets  de  toute  nature  (Installation de  chantier,  entretien  des  engins, campement…..etc )
Les modalités d’évacuation et de traitement des déchets de toute nature
Le contrôle et la réduction des émissions de poussière
Le contrôle des implantations et du fonctionnement des éventuels campements ; et. Autres mesures.
2 - Matériel
La liste des engins que l’Entrepreneur compte mettre en place pour réaliser les travaux prévus, avec leur âge, état, rendement et disponibilité (un modèle type, à respecter impérativement, est joint en annexe 3). La liste des engins doit être accompagnée des fiches techniques établies par les constructeurs.
La liste du matériel fournie par l’Entrepreneur n’est pas limitative et il ne peut élever aucune réclamation si en cours des travaux, il est amené à modifier ou à compléter ce matériel. Si pour une raison quelconque, l’Entrepreneur désire retirer du chantier une partie du matériel avant l’achèvement des travaux auxquels il est destiné, il ne peut le faire qu’avec l’accord écrit du maître d’ouvrage; cet accord laisse toutefois à l’Entrepreneur la responsabilité et les conséquences de ce retrait.
L’Entrepreneur établira un échéancier d’acheminement du matériel sur le chantier ; les implications de cet échéancier devront être en parfaite concordance avec le programme général des travaux.
3 – Matériaux.
L’Entrepreneur doit remettre une note qui mentionne la provenance des principales fournitures :  ciment, aciers, liants, hydrocarbonés,   etc…et  leur  conformité aux  spécifications contractuelles.
Dans le cas où l’Entrepreneur compte utiliser des produits prêts à l’emploi (béton, enrobés ou autres), il doit fournir tous les renseignements utiles sur les fournisseurs (usines, fabricants) et sur la qualité des mêmes produits fournis à d’autres clients pendant les trois derniers mois.
L’Entrepreneur indiquera la situation, la provenance, la qualité et le potentiel des gîtes des matériaux qu’il propose de retenir pour les emprunts et pour les matériaux de chaussée et béton. Il précisera la composition des stations de concassage et des centrales de fabrication ainsi que leur rendement journalier. Le choix des gîtes des matériaux doit prendre en considération la sauvegarde de l’environnement contre toute forme de pollution des milieux avoisinants y compris par les rejets ou les poussières qui seront issues des installations de concassage ou de postes de confection des liants hydrocarbonés.
En ce qui concerne le sable, l’Entrepreneur doit indiquer la carrière de provenance et l’estimation de la quantité à extraire ou à produire. La carrière de provenance doit être autorisée selon la réglementation en vigueur. Il est à rappeler qu’en cas de fausses informations à ce sujet, le titulaire du marché est passible des sanctions prévues à l’article 24 du décret n°2-06-388- du
05/02/2007
L’Entrepreneur indiquera le descriptif et l’emplacement des aires de stockage. Une carrière ne peut être considérée comme un lieu de stockage qu’après l’accord écrit du maître d’ouvrage.
4 – Mouvement des terres.
Le projet de mouvement de terres envisagé par l’Entrepreneur qui indique les hypothèses retenues pour les taux  de réutilisation et  la destination de chaque déblai Y  seront également indiqués les zones de dépôt ainsi que les distances moyennes pour transporter les déblais.
Le plan des mouvements des terres devra tenir  compte des données climatiques et  des conditions particulières de réutilisation des matériaux sensibles à l’eau.
5 – Organigramme du chantier.
L’organigramme du chantier qui définit les unités de direction, de gestion, de logistique, d’études, de contrôle et de  production que l’Entrepreneur prévoit de mettre en  place pour assurer la réalisation des travaux. Il sera accompagné de la liste nominative et des curriculum vitae du personnel   de direction, de maîtrise que l’Entrepreneur compte affecter à chacune de ces unités avec mention de leur date de disponibilité et de leur fonction sur le chantier.
6 – Planning des travaux.
Le  programme  des  travaux  doit  être  suffisamment  détaillé  pour  informer  le  maître d’ouvrage des dispositions que compte prendre l’Entrepreneur pour réaliser les travaux dans les délais prescrits.
Le planning est établi en cohérence avec :
-    Les cadences prévues ;
-    La réglementation en vigueur (Articles 20 et 21 du fascicule n°1 des CPC Travaux ) ;
-    Les conditions climatiques de la zone et de la période d’exécution du chantier;
-    Le délai global du marché (art V-1) ;
En outre, le planning doit :
-    Comporter les dates réelles fixées d’un commun accord avec le maître d’ouvrage;
-
Faire figurer les dates d’amenées et de replis des ateliers mécaniques en cohérence avec l’annexe 3.
Le planning des travaux doit être complété et actualisé par :
-    L’évolution de la main d’œuvre et du matériel en fonction du programme des travaux ;
-    L’échelonnement prévisionnel des dépenses ;
fer ».

Le planning des travaux sera présenté sous forme d’un diagramme de type « chemin de
7 – Hygiène et sécurité.
Une note qui décrit les mesures particulières prévues de manière à assurer l’hygiène et la sécurité sur le chantier et à ses abords, tant pour les ouvriers que pour les riverains et les usagers de la route.
8 – Environnement
Une  note  qui  décrit  la  manière  dont  l’Entrepreneur  compte  prendre  en  compte  les contraintes environnementales et les mesures qu’il compte appliquer pour la protection de l’environnement tout au long du chantier.
ARTICLE 16 : ORGANISATION  ET  INSTALLATIONS  DU  CHANTIER,  AMENEE  DU MATERIEL, AGREMENT DES MATERIAUX Y COMPRIS LE BETON :
L'Entrepreneur soumettra à l'Ingénieur le projet de ses installations de chantier dans un délai de un mois et 15 jours à compter de la date de notification de l’approbation du marché.
En général les installations de chantiers tiennent compte des éléments suivants :
16-1- Généralités
L'installation et l'aménagement du chantier font l'objet de plusieurs articles regroupés en une  seule  position. Cette  position comprend l'installation propre à  l'entreprise, ainsi  que  des
aménagements destinés au maître d’ouvrage.
Avant de remettre son offre, l’entrepreneur est tenu de se renseigner sur l'emplacement du chantier, les chemins d'accès, la place disponible pour le stockage, ainsi que les possibilités de réaliser les raccordements à l'électricité et à l'eau.  En outre, il doit reconnaître les difficultés qui se posent lors de l'exécution.
Les travaux se feront sous circulation et l'entrepreneur ne pourra interrompre la circulation sur les routes que dans le cas où le maître d’ouvrage en reconnaîtrait la nécessité absolue et lui en donnerait l'autorisation pour une époque et un délai déterminé.
Cette prestation ne donnera droit à aucune indemnité spéciale de la part du maître de l'ouvrage.
La circulation pour piétons et  pour les  véhicules prioritaires tels  que  les  ambulances, pompiers, etc. doit être garantie en permanence.
16-2- Aire de chantier et gardiennage
L'entrepreneur définira, en collaboration avec les services compétents, l’emplacement exact de la clôture de chantier.
Il définira, en accord avec le représentant du maître d’œuvre, la superficie de l'aire de chantier et son emprise sur la voie publique, permettant l'enlèvement des déblais et décombres de démolition, la livraison des matériaux de chantier, l'installation des engins de lavage, etc.
Cette  aire  de  chantier  devra  permettre  le  stockage  de  la  totalité  des  fournitures,  la réalisation des installations de chantier y compris celles nécessaires pour abriter le matériel et les
équipements du soumissionnaire, l’atelier garage, le local technique pour groupe électrogène le cas
échéant,  les  locaux  pour  le  maître  d’ouvrage,  le  laboratoire géotechnique, les  logements  du personnel de l’entreprise et ses bureaux.
L’entrepreneur pourvoira au gardiennage du chantier et des installations du chantier. La période de gardiennage couvrira toute la durée des travaux jusqu’à la réception de ceux-ci. Le coût du gardiennage pour la totalité de l'aire de chantier est compris dans le poste installation de chantier.
16-3- Panneaux de chantier
Une sous-construction fixée à l’entrée du chantier, à un endroit à choisir par le maître
D’ouvrage, permettra de fixer un panneau principal de dimensions approximatives 3,00 x 3,00 m
ainsi que cinq plaques inférieures de  dimensions approximatives de  3,30 x  0,  40 m  avec  un intervalle de 5 m
Le  panneau  principal  indiquera  la  nature  de  la  réalisation,  le  nom  des  différents intervenants  (maître  d’ouvrage,  maître  d’œuvre,  entreprise,…),  les  plaques  inférieures  sont destinées à l'indication des autres corps de métier.
Les panneaux seront lisses et résistant aux intempéries, les finitions (teinte de fond, écritures ou autres indications) seront soumises et approuvées par le maître de l'ouvrage.
Les panneaux de chantier seront éclairés, en période normale, à partir de 21.00 heures le soir à 7.00 heures du matin par huit girofard ;
Le coût des deux panneaux de chantier à installer à l'entrée du chantier est compris dans le prix de l’installation du chantier.
16-4- Local du maître d’ouvrage
L’Entrepreneur sera tenu de mettre à la disposition du Maître d’ouvrage au démarrage des
travaux :
2
-     Un  bureau d'au moins 20  m   équipé du  mobilier adéquat (grande table,  chaises,
armoires métalliques, meubles de bureau, … etc.) ;
-    Une liaison téléphonique.
L’Entrepreneur devra disposer d’un groupe électrogène de la puissance nécessaire qui sera installé dans un local technique adéquat.
Le coût de cette prestation est compris dans le prix de l’installation du chantier.
16-5- Repli du chantier
Après la fin des travaux les installations seront repliées et le site remis en état et nivelé. Tous les débris et déchets résultant du repli du chantier seront évacués dans des lieux de décharge
indiqués par le maître d’ouvrage dans le délai indiqué au présent Appel d’Offres.
Les  frais  du  repli  du  chantier  et  des  installations  du  chantier  sont  à  la  charge  de l’entrepreneur et ils sont compris dans le prix de l’installation du chantier.
ARTICLE 17 : LABORATOIRE DU CHANTIER:
L’entrepreneur  installera  un  laboratoire  de  chantier  qui  devra  être  en  mesure  de fonctionner dans le délai de (30) Trente jours ouvrables à dater du lendemain du jour de la notification de l’ordre de service prescrivant de commencer les travaux.
Le laboratoire de chantier sera placé sous la responsabilité d’un laboratoire agrée par l’Administration qui dirigera les essais et établira les rapports.
La construction de ce laboratoire sera soumise au préalable à l’agrément de l’Administration.
Le laboratoire sera équipé du matériel nécessaire pour exécuter les essais relatifs :
-    Aux granulats (granularité, forme, propreté)
-    A l’équivalent de sable
-    A la composition du béton frais
-    A la fabrication et conservation des éprouvettes
-    A la plasticité du béton
-    A la teneur en eau des granulats.
La présence d’un laboratoire ne sera exigé qu’en période de fabrication de béton. Tous ces essais étant à la charge de l’Entrepreneur.
Les autres essais étant exécutés par un laboratoire agrée par l’Administration aux frais de cette dernière à l’exception des essais préliminaires d’information et de composition de béton.
Le coût de cette prestation est compris dans le prix de l’installation du chantier
ARTICLE 18 : PLAN D’EXECUTION DE L’OUVRAGE:
Trente (30) jours avant la date du démarrage des travaux tel que fixé dans le planning détaillé des travaux approuvé par l’Administration, l’entrepreneur fournira le PE de la solution variante au projet de l’Administration si elle a été retenue.
18-1- CALCULS :
La note de calcul complète de l’ouvrage précisant sans que l’énumération ci-dessous puisse être considérée comme limitative.
-    Les conditions de stabilité au glissement des remblais d’accès
-    Les terrassements éventuels du sol de fondation et leurs effets sur les piles et culées.
-    Les caractéristiques de sections, aires, inerties, etc..
-
Les efforts auxquels seront soumises ces sections, les effets séparés cumulés des poids propres, surcharges de toutes natures, retrait température.
Pour les ouvrages effectués par phases successives, les efforts en cours de chaque phase seront déterminés par un nombre suffisant de sections.
Les contraintes admissibles du sol, des aciers et du béton.
Les contraintes résultant des efforts pour les différentes sections et pour  les différents cas de charge.
Les contre flèches éventuelles à donner aux ouvrages lors de la construction. Les flèches que prendrons ces ouvrages sous l’influence des surcharges.
La réglementation en vigueur pour le calcul des structures est celle prévue à l’article 6 du présent CPS.
18-2- DESSINS :
Ils donneront les précisions utiles en matière de coffrage et de ferraillage, ils préciseront des diverses phases de bétonnage et ils indiqueront les surfaces des reprises et les armatures en
attente.
Les dessins d’exécution devront comporter obligatoirement en annexe, une nomenclature et un métré détaillant.
-
Par diamètre les longueurs, le façonnage et le poids des aciers en tenant compte des recouvrements et des crochets.
-    Le poids total des aciers par nuance
-    Ces métrés serviront de base au règlement des armatures pour béton armé.
Ces documents seront adressés en cinq exemplaires (5) à l’Administration au frais de l’entrepreneur.
Ces documents ne seront valables que s’ils sont approuvés par la Division des ouvrages d’art de la Direction des Routes et de la Circulation Routière.
L’Entrepreneur apportera à ses documents toutes les modifications jugées nécessaires par la Division Des Ouvrages d’Art.
L’Administration disposera d’un délai de 30 jours pour statuer sur validité du dossier
« PROJET D’EXECUTION-VARIANTE » que l’entrepreneur lui remettra. Ce délai commence à courir à partir de la date du jour de la remise du dossier à l’Administration.
18-3- DESSIN FOURNIS APRES EXECUTION DES OUVRAGES :
1-   Dans le cas où l’Entrepreneur exécute la solution de l’Administration, il devra annoter ces  plans de  modifications intervenues en  cours de  travaux et  les  remettre à  celle-ci  en    un
exemplaires avant la réception définitive . Il en sera notamment ainsi du plan d’exécution des fondations de l’ouvrage qui devra être corrigé en fonction de cotes relevées contradictoirement lors de la réception des fouilles.
ARTICLE 19 : OUVRAGES PROVISOIRES
Dans les délais fixés à l’article 4, l’entrepreneur devra fournir les documents relatifs au projet des ouvrages provisoires.
L’étude des ouvrages provisoires est établie sous forme de notice, de dessins d’exécution et de notes de calculs assortis de toutes les consignes et des certificats nécessaires.
Le projet doit faire apparaître clairement la conception en ce qui concerne les descentes de charges, les contreventements, le décintrement et le démontage; il doit également faire apparaître et justifier les profils utilisés, avant et après déformation, tant du point de vue de la conformité et de l’aspect de l’ouvrage fini que du comportement mécanique de l’ouvrage provisoire et de l’ouvrage lui-même.
Les ouvrages provisoires sont dimensionnés en prenant en compte tout le poids de la structure à exécuter (ainsi que le poids des coffrages et platelages divers).
Les déformations des cintres sous charges de construction ne devront pas être supérieures à
2 cm.


Ces documents signés, ou contresignés par le responsable sont remis à l’Administration
avant tout commencement de réalisation de l’ouvrage provisoire.
ARTICLE 20 : RECONNAISSANCE DU SOL DE FONDATION:
Une reconnaissance de sol a été réalisée par un laboratoire agrée par l’Administration, ce rapport  peut  être  consulté  à  LA  COMMUNE  URBAINE  DE  MARRAKECH  ou  BET  TEAM MAROC .
Il   est   précisé  que  ledit   rapport  n’a  qu’un  caractère  simplement  indicatif  et   que l’Entrepreneur demeure entièrement responsable de son interprétation.
ARTICLE 21 : EPREUVES ET RECEPTION DE L’OUVRAGE:
Les épreuves de l’ouvrage seront faites conformément aux règlements, techniques auxquels se réfère le présent devis-programme et selon un programme détaillé que l’entrepreneur sera tenu de soumettre en temps utiles à l’agrément de l’administration.
L’âge minimum que devra avoir le béton au moment des épreuves sera au moins égal à quatre vingt dix jours (90J).
L’entrepreneur devra fournir à ses frais tout le matériel nécessaire à la conduite des essais ainsi que les échafaudages et passerelles pour visiter les différentes parties des ouvrages au cours de l’essai.
Si  une épreuve conduit  à  déceler  des  vices  ou  malfaçons, l’entrepreneur sera tenu  de réparer ces derniers à ses frais et l’épreuve sera recommandée dans les conditions que l’Administration se réserve de déterminer alors seule et souverainement.
ARTICLE 22 : NIVELLEMENT-IMPLANTATION-PIQUETAGE:
22-1- Nivellement :
L’Administration indiquera à l’entrepreneur un repère de nivellement voisin de l’ouvrage auquel il conviendra de se rattacher.
22-2- Implantation :
L’entrepreneur procédera en présence de l’Administration à l’implantation de l’axe de l’ouvrage. Il sera dressé un procès-verbal.
Il  appartiendra  à  l’entrepreneur  de  réaliser  l’implantation  complémentaire  des  autres éléments de l’ouvrage.
22-3- Piquetage :
En dehors de piquetage contradictoire prévu ci-dessus, toutes les autres opérations de piquetage, nivellement, tracé, nécessaires à l’exécution des travaux conformément aux dispositions
projetées ou approuvées par les Ingénieurs, seront assurées par l’entrepreneur, à ses frais, et sous sa responsabilité, même si ces opérations sont effectuées en présence d’un représentant de l’Administration.
En cas de détérioration des piquets ou des repères pour quelques causes que soit, les piquets ou repère seront immédiatement rétablis par les soins et aux frais de l’entrepreneur, la mise
en ordre sera constatée par un procès-verbal établi contradictoirement avec l’entrepreneur.
L’entrepreneur sera tenu, en outre, responsables de toute fausse manœuvre et  de toute augmentation des travaux qui résulteraient du dérangement ou de la disparition des piquets.
Les frais d’implantation et piquetage sont à la charge de l’entreprise. Ils sont supposés incorporés dans le prix relatif à l’installation de chantier.
ARTICLE 23 : TERRASSEMENTS:
Les terrassements seront exécutés conformément aux propositions du fascicule 3 du CPC
applicable aux travaux routiers courants relatifs aux travaux de terrassement.
23-1- Emploi d’explosifs :
L’emploi d’explosifs est interdit sur l’ensemble du chantier, sauf autorisation expresse de l’Ingénieur et des autorisations civiles.
23-2- Mouvement des terres :
L’entrepreneur proposera à l’Ingénieur le programme de mouvement des terres définissant :
-    La destination des déblais mis en dépôt
-    Les conditions d’utilisation des déblais mis en remblais
-    L’origine et les conditions d’utilisation des emprunts.
Ce programme devra recevoir l’agrément de l’Ingénieur 15 jours avant le commencement des terrassements.
23-3- Préparation du terrain sous remblais :
Le   terrain   sous   remblai   fera   l’objet   d’une   préparation   initiale.   Des   opérations complémentaires pourront être  exigées  par  l’Ingénieur en  fonction de  la  nature des  terrains
rencontrés lors des opérations de déblai.
23-4- Exécution des remblais.
L’exécution des remblais doit être conforme aux prescriptions du fascicule 3 du CPC
applicable aux travaux routiers courants.
ARTICLE 24 : FONDATIONS:
Les fondations des ouvrages seront exécutées conformément aux prescriptions du fascicule n° 68 du CPC relatif à l’exécution des travaux de fondation d’ouvrages.
Les niveaux de fondation indiqués sur les plans  n’ont que le caractère d’une prévision, et le niveau définitif de chaque fondation sera fixé par l’Ingénieur lors de l’exécution.
Les prélèvements à exécuter en cours de travaux pour déterminer le niveau des fondations, sont à la charge de l’entrepreneur.
24-1- Fouille :
Sont considérés comme fouilles tous les déblais exécutés au droit de l’ouvrage.
Les matériaux en provenance des fouilles pourront être utilisés en remblais de la plate-
forme ou évacués vers une décharge agrées par l’Ingénieur s’ils sont impropres à leur réutilisation.
L’entrepreneur peut choisir librement le profil des fouilles sous réserve  que ce profil et les tolérances à admettre dans sa réalisation soient soumis à l’agrément de l’Ingénieur.
L’entrepreneur soumettra en  temps  utile,  à  l’Ingénieur le  dispositif d’étaiement ou  de brigade qu’il prévoit d’utiliser.
Les équipements sont à la charge de l’entrepreneur qui est tenu de maintenir les eaux à un niveau compatible avec l’avancement et la bonne exécution des travaux. Il n’est pas fixé de débit permanent maximal contractuel d’épuisement.
Le fond de fouille sera réglé et compacté avec une tolérance de plus ou moins 10 cm.
Les hors profil seront complétés par un procédé à soumettre à l’agrément de l’Ingénieur assurant une compacité du fond de fouille sensiblement uniforme.
ARTICLE 25 : REMBLAIEMENT DES FOUILLES:
Les matériaux pour remblaiement des  fouilles proviendront des  fouilles en  déblais aux emplacements des  ouvrages. Ils    seront  expurgés des  pierres  dont  la  plus  grande dimension excéderait quinze (15) centimètres.
Ces remblais seront méthodiquement compactés l’épaisseur maximale de chaque couche élémentaire ne devra pas excéder, après tassement, Vingt (20) centimètres.
La densité sèche des remblais en place devra attendre quatre vingt quinze (95) pour cent de la densité sèche à l’optimum Proctor Normal.
ARTICLE 26 : ENROCHEMENTS:
Les dimensions des enrochements seront celles indiquées dans les plans visés « Bon pour exécution ».
Les coefficients de Los Angles sera inférieur à 35.
Les roches seront dures et non gélives d’unes densité supérieure à 2.4.
Avant toute mise en œuvre, ces matériaux seront présentés à l’agrément de l’Ingénieur accompagnées des justifications précitées.
ARTICLE 27 : COMPOSITION ET FABRICATION DES MORTIERS:
Les mortiers seront exécutés conformément à l’article 5, chapitre II, fascicule 63 du CPC. Les compositions retenues seront celles décrites ci-dessus :
27-1- Mortier n° 1 :
Sera utilisé pour rejointoiement, pose d’élément préfabriqués
Le mortier n° 1 sera dosé à quatre cent kilos (400 Kg) de ciment Portland de classe CPA ou
CPJ 45 maritime, par mètre cube (m3) de sable sec.
27-2- Mortier n°2 :
Sera utilisé pour cachetage des ancrages.
Le mortier n° 2 sera dosé de six cent kilos (600 Kg) de ciment Portland de classe CPA ou
CPJ 45 maritime, par mètre cube (m3) de sable sec.
La fabrication du mortier sera à l’aide d’un malaxeur mécanique à rotation rapide. Ils devront notamment être exempts de chlorure de calcium.
ARTICLE 28 : OUVRAGE EN BETON ARME:
28-1- Composition du béton :
Préalablement à l’exécution des travaux, l’entrepreneur soumettra à l’acceptation de l’Ingénieur la composition des bétons qu’il compte utiliser, ainsi que la quantité d’eau de gâchage
prévue pour la fabrication de ces bétons.
Les bétons seront désignés par le symbole, la classe, la résistance, le poids du liant par m3 de béton en œuvre et par la granularité du gros agrégat.
La  composition  granulométrique  sera  étudiée  et  contrôlée  pour  donner  au  béton  le maximum de compacité et de résistance compatible avec une bonne maniabilité, compte tenu des dispositions de l’ouvrage et des moyens de mise en place et de serrage utilisés.
Les résistances minimales à la compression sur cylindre à obtenir à 28 jours, sont fixées ci-
après :
	Béton
	Ouvrages ou partie
d’ouvrage
	Dosage en
Ciment
	Classe de béton
	Résistance à la
compression sur cylindre à 28 j d’age
	Résistance à la
traction

	1
	Béton armé pour
Tablier
	450
	De qualité
supérieure
	30 Mpa
	2.4 MPa

	2
	Béton armé des
semelles, piles et culées
	350
	De qualité
supérieure
	27 MPa
	2,22 MPa

	3
	Gros béton
	250
	Courante
	18 Mpa
	-

	4
	Béton de propreté
	200
	Courante
	-
	-


L’addition  d’adjuvants  tels  que  plastifiants  est  subordonnée  à  l’agrément  du  maître d’ouvrage.
28-2- Fabrication et transport du béton :
28-2-1 - Fabrication :
Les bétons seront fabriqués mécaniquement par mélange simultané de tous les constituants au malaxeur ou à la bétonnière.
Les granulats seront introduits dans   la bétonnière dans l’ordre suivant, sauf disposition particulière  préconisée  par  l’entrepreneur, s’il  est  démontré  qu’elle  permet  un  mélange  plus homogène des constituants du béton.
-    Pierrailles de la plus grande dimension
-    Ciment
-    Sables
-    Pierrailles de la plus petite dimension
-    Eau
Les dosages des constructions du béton s’effectuent pondérale ment. Les durées minimales de malaxeur correspondant au nombre de tours suivants :
-    Malaxeur à axe vertical                               10 Tours
-    Bétonnière à axe horizontal                        20 Tours
-    Bétonnière à axe incliné (20 à 30 degré)    30 Tours
Les durées maximales ne devront pas dépasser 3 fois les durées minimales pour les bétons n° : 1,2 et 3, la quantité d’eau introduite dans les bétonnières est à déterminer en tenant compte de l’humidité des granulats qui devra être mesurée au moins une fois par jour et selon une méthode qui devra être soumise à l’agrément de l’Ingénieur.
28-2-2 - Transport:
Les dispositions relatives au transport du béton devront être soumises à l’agrément de l’Ingénieur avant exécution.
Le système proposé par l’Entrepreneur devra permettre d’éviter la ségrégation du béton.
28-2-3 - Mise en place du béton :
Le serrage des bétons armés sera mesuré par la vibration dans la masse ou éventuellement par vibration des coffrages.
Par suite d’un remplissage défectueux ou d’une fuite de laitance par les joints de coffrage, cette opération ne devrait être faite qu’avec l’approbation expresse de l’Ingénieur qui devra en tout état de cause, être tenu courant de tous les défauts constatés dans les bétons .
28-2-4 - Cure des bétons :
La cure des bétons peut être faite par humidification ou par enduit temporaire imperméable ou par la combinaison des deux procédés ou encore par d’autres procédés  jugés équivalents par
l’Ingénieur.
Pour la cure par humidification il faut se conformer aux prescriptions du C.P.C applicable aux travaux routiers courants fascicule n° 4.
28-2-5 - Reprise :
L’entrepreneur prendra les dispositions nécessaires pour assurer un bétonnage continu du tablier. Cependant en cas d’impossibilité, l’entrepreneur soumettra à l’approbation de l’Ingénieur
un programme ou un mode de bétonnage autorisant les reprises dans les tabliers.
La liste du matériel de secours devant   pallier à un arrêt éventuel de l’approvisionnement normal en béton sera soumise à l’agrément de l’Ingénieur.
Dans les autres parties de l’ouvrage, les reprises seront traités conformément aux prescriptions normales de l’article 74.3 Chapitre VII du fascicule 65A du CPC.
28-2-6 - Coffrage, Echafaudage et ouvrages provisoires :
Outre les prescriptions de l’article 19 du présent CPS, l’Entrepreneur est tenu de respecter les prescriptions suivantes.
L’étude  du  projet  et  l’établissement  des  dessins  pour  les  échafaudages  et  ouvrage provisoires  devront  être  établis  par  l’Entrepreneur  compte  tenu  des  efforts  développés  par vibration et des actions dynamiques, ainsi que les déformations des parties de l’ouvrage qu’ils auront à supporter. Ils tiendront compte de la qualité du sol d’assise
Les coffrages, échafaudages et  cintres devront pouvoir résister en toute sécurité à une pression minimum de 1,2 tonne/m2 .
Les ouvrages provisoires métalliques seront justifiés conformément au titre V du fascicule
61 du C.P.C. sans aucune pondération des efforts dus au poids du béton supporté.
Les ouvrages provisoires en bois devront satisfaire aux normes NF 21 202 et B 52.001 toutefois:
-
Les contraintes admissibles de compression axiale, de flexion et de traction parallèles au fibres seront celles résultant de l’article 9 de la Norme NFBS 2001 affectées forfaitairement d’un coefficient de réduction de zéro virgule huit (0.8) et non de ceux définis par l’article 12 de la dite Norme.
-
Les contraintes admissibles de cisaillement longitudinal sur section nette, au niveau de la fibre moyenne des pièces et de la compression transversale, seront celles résultant de l’article 9 de la Norme susvisée, sans aucun coefficient de la réduction.
Si les échafaudages comportent des pièces fléchies, la déformation de celles-ci, sous la charge pendant la construction, ne devra pas dépasser 1/1000 de la portée sans excéder 2 cm.
Au cas où il serait utilisé un cintre déformable sous la charge du béton, l’Entrepreneur prendra toutes les dispositions utiles pour qu’en cours ou après bétonnage, les déformations du cintre n’entraînent pas de désordre dans l’ouvrage. En particulier, les dispositions propres à éviter la fissuration des parties bétonnées, seront soumises à l’agrément de l’Ingénieur.
D’autre part, un programme de décintrement devra être présenté à l’Ingénieur, précisant les dispositions prévues pour permettre à l’ouvrage de se porter seul.
a-Qualité des parois de coffrage
Les parois de coffrage seront de deux types :
-    Parois ordinaires
-    Parois soignées
Les parois ordinaires seront constituées soit de stockage de bois simplement juxtaposés, soit de panneaux convenablement jointifs et la dénivelée tolérée maximal dans les joints est de deux (2) millimètres et la dénivelée tolérée normalement à la paroi entre deux éléments voisins est de trois (03) millimètres.
Les parois ordinaires seront utilisées pour les fondations et les parements qui seront cachés par les remblais.
b-Parois soignées
L’Entrepreneur propose à  l’acceptation de  l’Ingénieur sur la  nature et  la  qualité des matériaux constitutifs en justifiant qu’ils sont bien adaptés aux exigences de résultats stipulés à
l’Appel d’Offres pour la qualité des parements.
Pour les matériaux les plus courants, les prescriptions suivantes doivent être appliquées :
Les sciages de bois sont alignés de façons parallèles à arrêtés vives. Et rabotés sur quatre
faces.


Les  panneaux  non  métalliques  ne  sont  pas  réemployées  que  dans  la  mesure  ou  une
protection contre l’usure des arrêts et la pénétration de l’eau du béton a été assuré. Le contre plaque doit  être  raide si  son épaisseur ne  lui  assure pas à  elle  seule une seule une rigidité
suffisante, les panneaux de particules ou de fibres sont fixés sur un support rigide.
Dans le cas de panneaux métalliques, les surfaces de têtes ou contact du béton doivent être soigneusement placées et non pointes, les têtes doivent être raides si leur épaisseur ne leur assure pas à elle seule une rigidité suffisante.
Quel que soit le matériau constitutif des parois soignées. L’écartement maximal dans les joints est de un (1) millimètre et la dénivelées tolérée normalement à la paroi entre deux éléments voisins est de deux (02) millimètres.
Dans le cas de parements fins, le réemploi des matériaux de paroi doit être organisé de façon à assurer la régularité requise de la teinte, de la texture et de la forme géométrique spécifiée pour les parements.
c-Propreté des coffrages :
Les coffrages doivent être propres en particulier.
-    Avant humidification ou enduction d’un démoulant, les coffrages sont débarrassés de toute
souillure susceptible de tâcher la surface du béton, la finition du nettoyage étant assurée à l’air comprimé.
-
En cas de réemploi, les panneaux de coffrages sont nettoyés, remis en état et protégés des intempéries.
-
Aucun élément de fixation (tête de clou) ne doit rester en saillie sur les parois destinées aux parements
d-Démoulant :
Si les parois sont en bois, il est procédé avant bétonnage à un arrosage prolongé. Dans les cas ou on enduit les parois avec un démoulant (ou produit de démoulage). Ce produit doit être
soumis à l’acceptation de l’Ingénieur dans le cadre du projet des coffrages. Le démoulant doit présenter une totale innocuité vis à vis des coffrages (notamment métallique) du béton de l’aspect du parement ou du personnel.
e-Fixation et autres dispositifs intérieurs au béton :
Les dispositifs utilisés pour la fixation des coffrages ou la position des armatures ne doivent nuire ni à la résistance des ouvrages ni à leur durabilité.
28-3- Essais auxquels doivent être soumis les bétons :
Les essais nécessaires à la détermination des compositions granulométriques et au contrôle de qualité mécanique des bétons portent sur les mesures de leurs résistances à la composition et à
la traction.
Ces essais sont les suivants :
1-  Les épreuves d’études qui doivent être réalisées dans les conditions indiquées ci-dessous .
2-  Les épreuves de convenance destinées à vérifier, à l’aide d’un béton témoin dans les conditions de chantier et avant de démarrage des travaux , la conformité des caractéristiques du béton fabriqué sur le chantier à celle du béton d’étude.
3-  Les essais de contrôle destinés à vérifier la régularité de la fabrication du béton et à contrôler si la résistance nominale contractuelle est bien atteinte.
28-3-1 - Epreuve d’études :
Ces épreuves sont à la charge de l’entrepreneur
Le nombre d’éprouvettes sera le suivant :
-    Essais à la compression :
✼      6 pour les épreuves à 7 jours
✼      12 pour les épreuves à 28 jours
-    Essais à la traction :
✼      6 pour les épreuves à 7 jours
✼      12 pour les épreuves à 28 jours
Les essais de compression seront effectués par compression axiale de cylindres droits de révolution de deux cents centimètres carrés (200 cm2) de section et d’une hauteur double de leur diamètre.
Les essais de traction seront effectués sur les éprouvettes prismatiques de dimension suivantes :
7 centimètres x 7 centimètres x 35 centimètres.
Les résistances à 28 jours (résistance nominale)devront être pour chaque béton au moins égales aux résistance s minimales des bétons correspondants indiquées ci-dessus :
	Nature des Bétons
	Age des éprouvettes

	
	7 Jours
	28 Jours

	
	Traction
	Compression
	Traction
	Compression

	Béton  dosé  à  350  Kg
pour   piles,   culées   et
semelles
	1.7 MPa
	17.88 MPa
	2.22 MPa
	27 MPa

	Béton  dosé  à  450  Kg pour Tablier
	1.79 MPa
	19.87 MPa
	2.4 MPa
	30 MPa


28-3-2 - Epreuves de convenance :
Les épreuves sont à la charge de l’Entrepreneur.
Les essais se feront dans des conditions identiques à celles des épreuves d’étude.
Le nombre d’éprouvettes de compression et de traction sera également le même que celui des épreuves d ‘études.
L’Agrément sera donné par l’Ingénieur si la résistance à 28 jours au moins égale à la résistance correspondance au béton d’étude.
Néanmoins, les travaux pourront démarrer si la résistance à 7 jours est au moins égale à
8/10 de la résistance minimale obtenue au laboratoire pour le béton correspondant.
Dans le cas contraire, il conviendrait d’attendre les résultats à 28 jours
Si les essais à 28 jours ne donnaient pas les résistances obtenues au laboratoire l’Entrepreneur sera tenu d’exécuter à ces frais un nouveau béton témoin après avoir apporté sur son chantier les améliorations nécessaires.
28-3-3 - Essais de contrôle :
Afin de vérifier la régularité de la fabrication de béton, l’Ingénieur peut à tout moment
Ordonner des essais de contrôle aux frais de l’Administration.
A cet effet, il sera coulé pour chaque partie d’ouvrage en connaissance de travaux et à la
sortie de la bétonnière du malaxeur et  chaque fois que l’Ingénieur le  jugera utile des échantillons de béton qui seront soumis à des essais de compression et de traction à 7 et 28 jours.
Le nombre minimal des éprouvettes à prélever et le rythme minimal de prélèvement seront les suivants :
-
Essais de résistance à la compression et la traction à 7 jours 3 cylindres et 3 prismes par journée de  bétonnage avec  un minimum de  six  (6) cylindres  et  six  (6) prismes par ouvrages par partie d’ouvrages.
-
Essais de résistance à la compression et à la traction à 28 jours identiques aux essais à 7 jours.
Lorsqu’il y aura lieu d’effectuer des essais d’information à des dates différentes que celles indiquées ci-dessus, le nombre des éprouvettes supplémentaires sera au minimum de 3 par groupes d’essais.
Si les essais à 7 jours font ressortir des résistances inférieurs au 9/10 de la résistance à 7 jours trouvées sur le béton témoin et si la différence entre les résultats extrêmes afférents à un groupe de 5 éprouvettes   de compression dépasse 80 Kg/cm2 , l’entrepreneur devra arrêter des travaux et un nouveau béton témoin sera exigé avant toute reprise de bétonnage. Les dépenses résultant de ces modifications demeurant à la charge de l’Entrepreneur.
Les essais à 28 jours devront donner les résistances au moins égales à celles prises pour base de notes de calculs. Dans le cas contraire, l’Ingénieur pourra prescrire les mesures, vérifications et essais permettant d’apprécier la résistance de béton de l’ouvrage et prescrire les mesures de consolidation, réparation ou démolition nécessaires.
28-3-4 - Interprétations des essais :
Par conversion, les résistances citées ci-dessus seront prises égales :
-    Au Quatre Vingt Cinq pour cent (85/100) de la moyenne arithmétique des mesures effectuées
lorsque le nombre de ces mesures sera inférieur à douze (12).
-
A la moyenne arithmétique des mesures diminuées des huit dixième (8/10) de leur quadratique moyen, lorsque le nombre de ces mesures sera égal ou supérieur à douze (12). Toutefois, le résultat sera plafonné aux neuf dixième (9/10) de la moyenne arithmétique.
28-3-5 - Contrôle de plasticité :
La consistance des bétons sera mesurée au cône d’Abrams. Elle devra se situer entre les huit et dix dixième de l’affaissement obtenu avec le béton d’étude correspondant. Dans le cas
contraire, la quantité d’eau sera à modifier pour revenir à l’affaissement de référence.
L’essai pourra être répété aussi souvent que l’Ingénieur le jugera nécessaire.
ARTICLE 29 : BETONS IMMERGES:
Les bétons coulés sous l’eau seront étudiés pour donner une consistance plastique peu dissociable et de prise relativement lente.
Leur mise en œuvre s’effectuera conformément aux prescriptions des articles 74 et 75, chapitre II- sous titre III – du fascicule 68 du CPC.
ARTICLE 30 : MISE EN OEUVRE DES ARMATURES POUR BETON ARME
30-1- Façonnage :
30-1-1 - Généralités :
Le cintrage est exécuté mécaniquement, à l’aide de mandrins de façon à assurer un rayon de courbure constant de la partie pliée. Aucune tolérance en moins n’est admise sur le diamètre des
mandrins, des tolérances en plus peuvent être accordées sous réserve de leur compatibilité avec le fonctionnement des structures et les prescriptions réglementaires.
Le préchauffage des armatures, en vue de faciliter leur façonnage est interdit.
Les armatures laissées en attente entre deux phases de bétonnage sont protégées contre les pliages accidentels.
30-1-2 - Ronds lisses :
Les diamètres de mandrins utilisés pour le façonnage sont au moins égaux à cinq fois le diamètre des armatures, sauf dans le cas des cadres étriers ou épingles (de diamètre au plus égal à
16 mm), pour lesquels le  diamètre du mandrin vaut  au moins trois fois  celui  de  l’armature concernée.
Le pliage et le dépliage systématiques des armatures en attente n’est pas admis.
30-1-3 - Armature à haute adhérence :
Les appareils utilisés pour le cintrage doivent être en bon état et conçus de façon à ne pas altérer les reliefs des armatures.
Les diamètres (en millimètres) des mandrins de cintrage sont au moins égaux aux valeurs rapportées par les plans ‘Bon pour exécution’.
Si la température des armatures est comprise entre +5°C, et -5°C, des précautions particulières sont à prendre, soit par réduction de la vitesse de cintrage, soit par augmentation des diamètres des mandrins sous la réserve indiquée à l’article 35.
Si la température des armatures est inférieure à -5°C, le façonnage est en général interdit
Toute armature dont le cintrage excessif serait incompatible avec sa fonction est rebutée.
Les armatures rebutées sont transportées hors du chantier ou rendues inutilisables pour leur destination initiale.
Le pliage et le dépliage des armatures à haute adhérence en attente sont interdits.
Pour tout autre détail sur le façonnage des armatures pour le béton armé, des propositions peuvent être formulées et soumises à l’agrément de l’Ingénieur
ARTICLE 31 : ARMATURE:
31-1- Arrimage et calage des armatures :
Les armatures sont maintenues par arrimages et calages suffisants pour qu’elles ne puissent subir, lors des opérations de mise en œuvre   des déplacements ou déformations excédent les
tolérances admises.
Les armatures sont assemblées par des ligatures ou par soudages en croix, en principe à tous les points de croisement.
Les ligatures sont en fils d’aciers doux recuit fortement serré toutes les chutes de fils d’acier sont éliminés avant le bétonnage.
Les  soudures en  croix  sont  exécutées  à  la  pince,  et  ne  sont  autorisées  que  pour  les ronds lisses de la nuance Fe 24 et les armatures à haute adhérence reconnus aptes au soudage.
La disposition, la forme et la nature des dispositions de calage sont soumises à l’agrément de l’Ingénieur et figurant sur les dessins d’exécutions.
Les  cales  doivent  être  stables  et  n’avoir  aucun  effet  défavorable qu’il  s’agisse  de  la résistance mécanique de la structure, de sa durabilité (risque de corrosion) ou encore de la qualité des parements.
Il est interdit de disposer les armatures intérieures au contact du coffrage et de les soulever pendant le bétonnage pour assurer leur enrobage.
Les cales métalliques au contact des coffrages sont interdites.
Les cales en béton ou mortier présentent des propriétés analogues à celles du béton de la structure (composants, résistance, aspect des parements).
31-2- Continuité des armatures :
La continuité mécanique des armatures (jonctions) peut être obtenue par recouvrement, par soudures ou par manchons. Le nombre de jonctions est à réduire au minimum.
Les  jonctions  par  manchons  sont  conformes  aux  prescriptions  résultant  des  essais préalables à leur emploi. Les règles générales d’enrobage sont appliquées compte tenu du diamètre nominal des armatures rendues continues à condition que l’enrobage minimal soit de 2 centimètres.
Les jonctions par soudure ne sont autorisées que sur les parties rectilignes des ronds lisses de la nuance FeE 24 des armatures à haute adhérence de qualité soudable.
Le soudage au chalumeau est interdit.
L’ entrepreneur précise avant exécution le processus de soudage avec toutes les modalités d’exécution correspondantes. Des essais de convenance sont effectués dans les conditions réelles d’exécution.
Lorsque deux armatures soudées bout à bout ne se trouvent pas dans le prolongement l’une de l’autre, la soudure correspondante est refaite correctement.
31-3- Armature en attente :
Les armatures en attente ne sont constituées d’armatures à haute adhérence que s’il n’existe aucun risque de playure ou si l’entrepreneur dispose d’un moyen approprié de playure et de
redressement.
L’entrepreneur prend les dispositions utiles pour éviter les couleurs de rouilles sur les parements en provenance des armatures en attente.
31-4- Propreté des armatures :
Au moment de la mise en œuvre du béton, les armatures en place doivent être propre, sans souillure susceptible de nuire à l’adhérence du béton.
31-5- Tolérance sur la position des armatures après bétonnage :
Les tolérances en moins sur l’enroba minimal  « C » des armatures ne sont admises que pour C>1 cm. Ces tolérances sont de O,2 c pour les fonds de coffrages (horizontaux ou inclinés) et
de 0,2c pour les autres (coffrées ou non).
En dehors de l’enrobage, la tolérance sur la position d’une armatures est fixé à 2 (deux) centimètres dans toutes les directions, sauf les cas pour une pièce de hauteur (ou d’épaisseur) h, dans la direction où l’écart de l’armature diminue la résistance, la tolérance est de cinq millimètres pour h  25cm et de h/50 pour 25cm<h<100cm.
Pour les armatures parallèles dont l’espacement est au plus égal à 10 centimètres, la tolérance sur cet espacement est fixée à un centimètre.
Des tolérances différentes peuvent être fixées par l’Ingénieur en fonction des caractères particuliers de la structure.
ARTICLE 32 : DEVIATION PROVISOIRE DE LA ROUTE:
L’  entrepreneur doit réaliser à ses frais une  déviation  de manière à assurer la pérennité de la  circulation normale durant la période de construction du pont, ses accès et l’aménagement du giratoire à toute saison, avec une signalisation jour et nuit et l’entretien des dégradations ou anomalies éventuellement constatées.
Le prix de cette prestation est inclus dans le prix de l’installation du chantier
ARTICLE 33 : EMPLACEMENT DE L’OUVRAGE:
L’entrepreneur doit exécuter le présent ouvrage  conformément aux plans visés « Bon pour exécution »
ARTICLE 34 : EPREUVE DES OUVRAGES D’ART:
Le programme des épreuves sera donné par l’entrepreneur et soumis à l’approbation de l’Ingénieur un mois avant l’achèvement. Il sera établi de telle manière que les différentes parties constitutives de l’ouvrage aient atteint les résistances à la compression et au cisaillement qu’elles pourraient être amenées à supporter ultérieurement par application des charges définies ci-dessus.
Les épreuves seront effectuées par les soins de l’Entrepreneur sous le contrôle d’un laboratoire agrée par l’Administration et en présence de l’Ingénieur ou de son délégué.
Les flèches sont relevées au cours de l’épreuve.
L’entrepreneur fournira à ses frais, et suivant les ordres qui lui seront donnés ; tout le matériel (échafaudage, passerelle de visite, etc..) nécessaire à la conduite des essais, les matériaux destinés à constituer les charges mortes ainsi que la main-d’œuvre que nécessitent des essais.
La fourniture des charges roulantes sera aussi à la charge de l’entrepreneur.
La réception provisoire de l’ouvrage ne sera prononcée qu’après l’achèvement des épreuves et lorsque celle-ci auront donné les résultats entièrement satisfaisantes.
ARTICLE 35 : ETANCHEITE ET REVETEMENT DE LA CHAUSSEE:
35-1- Etanchéité de l’hourdis :
L’étanchéité à appliquer doit être passée et coulée sur une surface propre et sèche ne présentant aucune aspérité pénétrant dans le produit utilisé.
Elle sera réalisée conformément au fascicule 67 titre I du C.C.T.G.
Le système d’étanchéité à utiliser sera constitué d’une chape par film mince adhérent au support ou tout autre produit conforme au dossier STER 81 du SETRA.
Les épreuves de contrôle seront réalisées suivant les stipulations de l’article 8 fascicule 67 titre I du C.C.T.G. Les frais de ce contrôle  seront à la charge de l’Administration si ces résultats sont  conformes aux  prescriptions exigées.  Ils  seront  à  la  charge  du  fournisseur dans  le  cas contraire
35-2- Revêtement :
Le revêtement définitif sera en enrobé à froid d’une épaisseur de 9 cm.
ARTICLE 36 : EQUIPEMENT DU TABLIER :
36-1- Appareils d’appui :
Les appareils d’appui seront posés selon les indications du fabricant.
36-2- Gargouilles du tablier :
Les gargouilles seront posées conformément aux implantations et niveaux donnés sur les plans,  l’étanchéité  sera  particulièrement  soignée  pour  assurer  à  ces  appareils  le  maximum
d’efficacité.
36-3- Garde-corps :
les garde-corps seront posés conformément aux instructions données par le fournisseur. L’entrepreneur  attachera  un  soin  particulier  à  leur  fixation  et  veillera  à  éviter  tout  défaut
d’alignement tout dans un plan vertical qu’horizontal.
Les dimensions du garde-corps seront celles indiquées dans les plans visés « Bon pour exécution » de la variante.
Les garde-corps recevra deux couches primaires minimum de plomb :
-    Une couche intermédiaire de peinture anti-rouille,
-    Une couche de finition de peinture à l’huile.
La teinte des peintures sera soumise à l’agrément de l’Ingénieur.
36-4- Joints de chaussée :
Ces joints seront posés conformément aux instructions du fabricant.
Les scellements éventuels seront réservés dans le tablier et mur garde-grève.
L’entreprise apportera un soin particulier à leur réglage pour éviter toute discontinuité de la surface du roulement.
36-5- Corniches et bordures de trottoirs :
Elles seront en béton dosé à 350 Kg/m3, leur mode de mise en œuvre (préfabrication ou coulées en place) sera soumise à l’agrément de l’Ingénieur.
La tolérance pour faux alignement en plan, ou en hauteur est de 1 cm par rapport à la ligne idéale tout le long de l’ouvrage.
ARTICLE 37 : TRAVAUX DE MACONNERIE :
Les travaux de maçonnerie seront conduits conformément aux prescriptions de fascicule n°
4 du CPC applicable aux travaux routiers courants.
ARTICLE 38 : CONFECTION DES SYSTEMES DE PROTECTION  ET  DISPOSITIONS DE COLLECTE ET D’EVACUATION DES EAUX A L’ARRIERE DES ENROCHEMENTS :
La confection des enrochements, des drains et des dispositifs de collecte et d’évacuation des eaux à l’arrière doit être conforme aux prescriptions du fascicule 4 du CPC  applicables aux travaux routiers courants.
ARTICLE 39 : TOLERANCES:
Les tolérances visées dans le présent article concernant les implantation, dimensions et tracés des ouvrages définis par les plans visés « Bon pour exécution ». les valeurs admissibles, sont indiquées ci-après.
Si plusieurs tolérances peuvent s’appliquer, la plus sévère est retenue.
39-1- Tolérance générale :
la tolérance sur toute dimension « d » exprimée en centimètre est mesurée entre parement opposés, arrêtés ou intersections d’arrêtes, est donnée par la formule suivante :
EQ \R(,d) : 0,07 cm, avec un minimum de 1 cm et un maximum de 7 cm.
Il est rappelé que pour une poutre, les dimensions en cause sont la longueur, la hauteur, l’épaisseur et des l’âme. Pour une dalle, on considère son épaisseur et ses dimensions en plan (longueur, largeur; diagonales).
39-2- Tolérance d’aplomb:
Le défaut d’aplomb admissible d’un élément de hauteur exprimée en centimètre, voisin de la verticale est égale à:
EQ \R(,h) : 1!7 cm
39-3- Tolérance de rectitude:
La tolérance de rectitude sur une arrêté ou génératrice rectiligne est caractérisée par 1 flèche admissible sur tout segment    de longueur “1” exprimé en centimètre de cette arrête ou
génératrice. La tolérance en cause est égale à la plus grande des deux valeurs    l cm en élévation ou    l cm en plan et 1 (Un) cm                                                                                20
40
Pour des arrêtes courbes, les tolérances sont fixées par analogie.
En tous cas de son conformité de tout en partie de l’ouvrage aux stipulations de Appel d’Offres. L’entrepreneur est  tenu  de  procéder  aux  réparations nécessaires. A  cet  effet,  après reconnaissance et analyse des défauts ou désordres, et avant début d’intervention. L’entrepreneur propose à l’Ingénieur les réparations (nature et consistance) à effectuer.
Celles-ci sont à la charge de l’entrepreneur.
Ni les caniveaux, ni l’extrados du tablier ne sera toléré pour placer les caniveaux ou les bordures de trottoirs. L’extrados du tablier devra avoir été réglé à cet effet avec une précision suffisante lors du bétonnage.
39-4- Tolérance sur le tracé des ouvrages terminés:
Au cas où l’Ingénieur estimerait devoir faire exécuter les mesures à d’autres moments de la vie de l’ouvrage, elles peuvent être corrigées si l’une des partie le demande, en extrapolant les
déformations de l’ouvrage par changement ultérieur, fluage ou tassement selon les prévisions du calcul des contres-flèches approuvé par l’Ingénieur ou selon les mesures faites si celles-ci sont plus favorables à l’entrepreneur.
C H A P I T R E IV
MODE D'EVALUATION DES TRAVAUX
ARTICLE 40 : DISPOSITIONS GENERALES:
Nonobstant des indications figurant dans le bordereau du dossier de consultation et fournis à  titre  de  renseignements qu’il appartient aux  concurrents de  vérifier  et  de  compléter à  leur diligence exclusive et sous leur seule responsabilité, il est formellement stipulé que par le frais même du dépôt de leurs offres, les concurrents sont réputés avoir parfaite connaissance pour s’en être personnellement rendu-compte de toutes les  conditions de l’établissement du projet et  de l’exécution des travaux susceptibles d’influer sur les prix des ouvrages.
ARTICLE 41 : CONSISTANCE DES PRIX:
41-1- Teneur des prix élémentaires des matériaux approvisionnés :
Les prix élémentaires s’appliquent à des fournitures à pieds d’œuvre des matériaux destinés à être incorporés aux ouvrages de manière définitive et permanente .Ces matériaux étant en état de
réception.
41-2- Teneur des prix d’application :
Les   prix   d’application  ont   trait   aux   ouvrages  ou   parties  d’ouvrages  construites, conformément aux prescriptions de l’Appel d’Offres.
Les prix d’application tiennent, en ordre de tous les faux-frais de l’entreprise et notamment de ceux énumérées ci-après à titre indicatif et non limitatif.
-    Des conditions d’installation du chantier
-    Des conditions d’exploitations des carrières
-    Du régime des oueds
Les prix du bordereau dressé par chaque soumissionnaire devront tenir compte de toutes les conditions résultant directement ou indirectement de ces conditions, ainsi que de l’incidence.
-
Des frais des essais mis à la charge de l’entrepreneur par le présent CPS. Ainsi que des épreuves de l’ouvrage.
-
Des droits de douane, taxe sur les chiffres d’affaires et tous autres impôts, taxes ou droits découlant de l’exécution des travaux.
-
Tous frais de dommage résultant d’accident et tous faux frais et dommages causés par les intempéries et les crues.
-    Des bénéfices, frais généraux et faux-frais de l’entreprise.
-
De la législation en vigueur sur la réglementation du travail, tant en ce qui concerne les salaires, assurances sociales et accidents de travail que la durée du travail réglementaire que l’entrepreneur est censé connaître parfaitement.
-
Les transports, ainsi que la fourniture des magasins moyens de transport, matériel, engins et outils de toute espèce nécessaire à l’exécution des travaux.
-
Les installations provisoires de toutes nature nécessaire à l’exécution des travaux y compris notamment, tous terrassement, dragages et pompages éventuels nécessaires à ces installations provisoires, tous échafaudages et cintres avec leurs accessoires (passerelles de dessert, boite à sable, vérins, etc…) tous blindages étaiement, bétonnage, calage coffrages de toute nature y compris les frais de repliement et d’évacuation en fin de chantier, avec remise en état des lieux.
-
Les frais et sujétions de toute nature entraînés par le maintien de la circulation, donc y compris tous frais résultant des mesures de sécurité entraînées par les textes en vigueur, les usagers locaux,  et  notamment les  frais  entraînés  par  l’établissement et  l’entretien  des  palissages, clôtures   signalisation,  fléchage,   balisage,   éclairage  y   compris  consommation  d’engins électrique.
-
Tous  frais  d’achat ou  de  location  de  matériaux et  matériels  de  toute  sorte,  nécessaire à l’exécution des travaux et tous droits et indemnités d’extraction de matériaux, de location, d’emplacement, etc..)
-
Tous les frais d’études, de dessins, d’établissement de document et de calcul d’exécution visées à l’article 18 du présent Appel d’Offres.
-    Tous frais d’implantation et piquetage
-    Tous frais résultant de droits de brevets
-
Tous frais de main- d’œuvre y compris paiement d’heures supplémentaires et frais d’outillage et d’entretien.
-
Tous frais d’assistance technique sur chantier ou l’intervention de spécialistes appelés par l’entrepreneur pour réaliser ou contrôler certaines opérations.
ARTICLE 42 : DEFINITION DES PRIX :
LISTE A : PRIX DES APPROVISIONNEMENTS
Prix n° A.01 -     Gravettes tous calibres
Ce  prix  rémunère  au  mètre  cube  la  fourniture  et  le  transport  d’agrégats  de  toute granularité.
Prix n° A.02 -     Sable pour mortier et béton
Ce prix rémunère au mètre cube, la fourniture et le transport de sable pour mortier et bétons conforme aux spécifications du présent CPS.
Prix n° A.03 -     Aciers à haute adhérence
Ce prix rémunère au Kilogramme, la fourniture et le transport des aciers à haute adhérence prévus pour béton armé.
LISTE B : PRIX DES TRAVAUX TERMINES
100 - INSTALLATION GENERALE DU CHANTIER, DEMOLITION ET  CALIBRAGE DE L’OUED
Prix n° 101 - Installation du chantier et repli
Ce prix, rémunère, au forfait, tous les frais d’installation et de repli du chantier y compris les locaux destinés à  l'Administration et au Laboratoire, la signalisation temporaire, les travaux d’ implantation , de piquetage et de réalisation et d' entretien de la déviation provisoire pendant toute la durée des travaux et toutes sujétions y afférentes
Il est payé en deux fractions :
-    La première après réalisation des installations
-    La deuxième après démontage, repli du matériel et remise en état des lieux
La première fraction est fixée à 70%, la seconde à 30% du prix total des installations de chantier.
Les aménagements à effectuer dans le lit de l'Oued pour la mise hors d'eau du chantier. Il comprend :
-
la réalisation des digues d’accès, de plate-forme de travail ou de protection, nécessaires à l’exécution des travaux dans le lit de l’oued
L’exécution éventuelle de caissons provisoires et leur recépage après travaux, la démolition de la digue en fin de travaux, la remise en état naturel du lit de l’oued et toutes sujétions.
-
La mise en place et fourniture des clôtures et protections provisoires autour des aires de chantier ainsi que des glissière en béton (GBA)entre l’ouvrage existant et celui projeté,
1)  Généralités :
L’installation et l’aménagement du chantier font l’objet de plusieurs articles regroupés en une seule position. Cette  position comprend l’installation propre à  l’entreprise, ainsi que des aménagements destinés au maître d’ouvrage.
Avant de remettre son offre, l’entrepreneur est tenu de se renseigner sur l’emplacement du chantier, les chemins d’accès, la place disponible pour stockage, ainsi que les possibilités de réaliser les raccordements à l’électricité et à l’eau. En outre, il doit reconnaître les difficultés qui se posent lors de l’exécution.
Les travaux se feront sous circulation et l’entrepreneur ne pourra interrompre la circulation sur les routes que dans le cas où le maître d’ouvrage en reconnaîtrait la nécessité absolue et lui en donnerait l’autorisation pour une époque et un délai déterminé.
Cette prestation ne donnera droit à aucune indemnité spéciale de la part du maître de l’ouvrage.
La circulation pour piétons et  pour les  véhicules prioritaires tels  que  les  ambulances, pompiers, etc. doit être garantie en permanence.
L’entreprise est tenue de mettre en place une signalisation temporaire du chantier routier conforme à la directive de la DR comme stipuler à l'article 40 ci-dessous.
2)   Aire de chantier et gardiennage
L’entrepreneur définira, en collaboration avec les services compétents, l’emplacement exact de la clôture de chantier.
Il définira, en accord avec le représentant du maître d’œuvre, la superficie de l’aire de chantier et son emprise sur la voie publique, permettant l’enlèvement des déblais et décombres de démolition, la livraison des matériaux de chantier l’installation des engins de lavage, etc.
La réalisation des installations de chantier y compris celles nécessaires pour abriter le matériel et les équipements du soumissionnaire, l’atelier – garage, le local technique pour groupe électrogène le cas échéant, les locaux pour le maître d’ouvrage, le laboratoire géotechnique, les logements du personnel de l’entreprise et ses bureaux.
L’entrepreneur pourvoir au gardiennage du chantier et des installations du chantier. La période de gardiennage couvrira toute la durée des travaux jusqu’à la compris dans le poste installation de chantier.
3)  Panneaux de chantier
Une sous construction fixée à l’entrée et à la sortie du chantier, à un endroit à choisir par le maître d’ouvrage, permettra de fixer un panneau principal de dimensions approximatives 3,00 x
3,00m ainsi que cinq plaques inférieurs de dimensions approximatives de 3,30 x 0,40m avec un intervalle de 5 m.
Le panneau principal indiquera la nature de la réalisation, le nom de différents intervenants (Maître d’ouvrage, maître d’œuvre, Architecte, BET, Laboratoire, entreprise….) les plaques inférieures sont destinées à l’indication des autres corps de métier.
Les panneaux de chantiers seront éclairés, en période normale, à partir du coucher du soleil jusqu'à à 7.00 heures du matin.
Le coût des panneaux de chantier à installer à l’entrée et à la sotie du chantier est à la charge de l’entreprise.
4)  Local du maître d’ouvrage
Cette désignation concerne la mise à disposition du maître d’ouvrage :
- D’un bureau équipé du mobilier adéquat pour les réunions de coordination.
-  Tous les  travaux relatifs à  l’installation électrique provisoire tiendront compte de  la puissance nécessaire pour un chantier de cette envergure. Dans le cas où le raccordement à la ligne électrique n’est pas possible l’entrepreneur devra disposer d’un groupe électrogène de la puissance nécessaire qui sera installé dans un local technique adéquat.
Le coût de cette prestation est à la charge de l’entreprise.
5)  Remise en état des lieux
A l’achèvement des travaux, l’entrepreneur devra, dans un (1) mois à dater de la réception provisoire, remettre en état les emplacements mis à sa disposition pour la conduite des travaux. Il devra à cet effet enlever tous les matériels et matériaux et débris de toutes sortes provenant de son chantier.
Prix n° 102 - Démolition de l’ouvrage existant
Ce prix  rémunère au forfait les démolitions nécessaires à réaliser avant la construction des ouvrages d’art y compris l’évacuation des produits et leurs déposes dans un endroit agréé par le maître d’ouvrage ainsi que toutes sujétions y afférentes.
-
La démolition de l’ouvrage amont, dimensions environ 30mx14mx7m, constitué par 3 buses enrobé en gros béton sur une hauteur d’environ 7m.
-
Réalisation  de  blindage  provisoire  pour  maintenir  la  circulation  pendant  les travaux
-
Démolition de l’ouvrage aval, dimensions environ 30mx14mx7m, constitué par 3 buses enrobé en gros béton sur une hauteur d’environ 7m, après réalisation de l’ouvrage amont projeté
-   Evacuation de tous les débris aux décharges indiquées par le maître d’ouvrage.
Prix n° 103 - Blindage pour maintenir la circulation pendant les travaux:
Les travaux du blindage, sur une surface d’environ 800m2, pour maintenir la circulation pendant les travaux (avec la solution clouage) sont :
-     Les travaux de terrassement en terrain de toutes natures
-     Les travaux de béton projeté et grillage de protection ;
-
Les travaux de clouage incluant : la réalisation des forages pour micros pieux  , mise en place des barres passives et têtes d’ancrages ;
-
Les   travaux   de   drainage  sub-horizontal  et   d’assainissement :   réalisation   des   drains, barbacanes et fossés ;
-     Les travaux de réalisation d’une dalle en béton armé ;
-
La  réalisation  des  essais  sur  bétons,  aciers,  clous  …  incluant  l’amenée  du  matériel,  la réalisation des essais par un laboratoire agrée par le Maitre d’œuvre et l’interprétation des résultats obtenus.
-
La  justification du  phasage et  du  blindage incluant  notes  de  calcul,  plans  et  procédures d’exécution visés par un bureau de contrôle.
Les soumissionnaires p e u v e n t p r é s e n t e r d’autres solutions de blindage (p i e u x  e t c )
200 - EPREUVE DE L’OUVRAGE :
Prix n°201- Epreuve :
Ce prix rémunère au forfait les épreuves prévues au présent CPS. Il comprend notamment :
La fourniture et la mise en place, la location et l'évacuation des diverses passerelles de service et échafaudages nécessaires pour visiter les différentes parties de d'ouvrage inaccessibles par les moyens classiques au cours des essais et notamment les appareils d'appui,
la préparation du programme des épreuves et la détermination préalable, par le calcul, des flèches correspondant aux cas de charges les plus défavorables,
la fourniture et la mise en place des repères de nivellement nécessaires au contrôle des déformations pendant les épreuves et la vie de l'ouvrage
Il comprend également :
la fourniture et la mise en œuvre du matériel nécessaire à la réalisation des essais et mesures, en  particulier si  nécessaire, la  location, la  mise en  place  et  repliement des camions chargés,
la remise en état de la chaussée après les épreuves,
la location, la mise en place et le repliement des appareils enregistreurs de flèches, la rémunération du laboratoire chargé des mesures,
la rédaction du procès-verbal des épreuves, soumis au visa du Maître d’Ouvrage de projet. les frais correspondant à tous les aléas et sujétions.
300 - TERRASSEMENTS
Prix n° 301 - Déblais pour fouilles
Ce prix rémunère, au mètre cube, les déblais des fouilles en terrain de toute nature y compris le rocher. Il comprend l’extraction, le pompage éventuel, le réglage du fond de fouille et les blindages nécessaires pour la stabilité des parois pendant les travaux. Il comprend l’évacuation des déblais excédentaires non réutilisables en un lieu agréé par le maître d’ouvrage.
Prix n° 302 - Remblaiements des fouilles
Ce prix rémunère au mètre cube, la fourniture et le transport depuis le lieu d’emprunt de matériaux d’apport nobles pour remblaiement y compris arrosage et compactage suivant les règles de l’art ainsi que toutes sujétions.
Prix n° 303 - Remblai Contigu
Les remblais contigus aux culées s'entendent sur les longueurs précisés sur les plans visés “Bon pour exécution mesurées longitudinalement depuis le parement vertical arrière du mur garde grève. Les rampes d'accès à ces remblais sont considérées comme remblais contigus.
La préparation du terrain sera conforme à l'article 15 du fascicule 2 du CCTG. Les terrains à remblayer recevront la préparation de compactage décrite dans ce même article.
Les remblais seront compactés de façon que leur densité sèche soit au moins égale à 95 %
de la densité sèche de l'Optimum Proctor Normal.
Le remblai contigu doit avoir un angle de frottement de 35° minimum.
L'Entrepreneur doit maintenir en cours de travaux   une pente transversale de 6 % à la surface des parties remblayées et exécuter en temps utile les différents dispositifs provisoires de collecte et d'évacuation des eaux superficielles.
En cas d'arrêt de chantier de durée importante (congés, intempéries) l'Entrepreneur soumet
au visa du Maître d’Ouvrage les dispositions qu'il compte prendre pour maintenir en bon état les ouvrages terminés.
400 - STRUCTURE DE L’OUVRAGE
Prix n° 401 - Béton B5 pour Béton de propreté
Ce prix rémunère au mètre cube la fourniture et la mise en place du béton de classe B5 dosé
200 Kg par mètre cube.
outes sujétions de coffrage et de mise en œuvre sont comprises
Prix n° 402 - Béton B 3 pour Gros béton.
Ce prix rémunère au mètre cube la fourniture et la mise en place du béton de classe B3 dosé à 250 Kg par mètre cube y compris le béton des ouvrages provisoires.
Toutes sujétions de coffrage et de mise en œuvre sont comprises
Prix n° 403 - Coffrage ordinaire :
Ce prix rémunère au mètre carré  la fourniture et la mise en place du coffrage ordinaire pour parements non vus. Il comprend toutes sujétions de mise en place, de surface courbes ou inclinées, de coffrage perdu et d’échafaudage et toutes sujétions de décoffrage.
Prix n° 404 - Acier HA :
Ce prix rémunère au kilogramme la fourniture, le transport, le   façonnage et la mise en œuvre  des  aciers  à  haute  adhérence  (Fe500) pour  béton  armé  des  culées    y  compris toutes sujétions.
Les dimensions sont celles définies dans les plans « Bon pour exécution ».
Prix n° 405 - Béton B1 pour tablier :
Ce prix rémunère au mètre cube le béton dosé à 450 kg de ciment  par m3 pour l’exécution du tablier, y compris fourniture, mise en œuvre et vibration.
Toute valeur de la résistance à la compression à 28j, inférieur strictement à 30 MPa, l’entreprise doit présenter les justifications nécessaires de stabilité pour un BET agrée, à soumettre à l’approbation du BET chargé de suivi de ce pont.
Toutefois si le BET chargé de suivi donne son approbation pour garder ce béton avec cette résistance, la rémunération se fera avec  une moins value de 50% du prix unitaire proposé pour ce béton pour l’entreprise.
Ce prix comprend également la fourniture et la mise en œuvre d’un produit hydrocarboné pour badigeonnage Des parois de l’ouvrage susceptibles d’être en contact avec les terres. Ce produit doit être agréé par l’Administration.
Prix n° 406 - Béton B2 pour appuis :
Ce prix rémunère au mètre cube le béton dosé à 350 kg de ciment  par m3 pour l’exécution des culées et fondations y compris fourniture, mise en œuvre et vibration.
Toute valeur de la résistance à la compression à 28j, inférieur strictement à 27 MPa, l’entreprise doit présenter les justifications nécessaires de stabilité pour un BET agrée, à soumettre
à l’approbation du BET chargé de suivi de ce pont.
Toutefois si le BET chargé de suivi donne son approbation pour garder ce béton avec cette résistance, la rémunération se fera avec une moins value de 50% du prix unitaire proposé pour ce béton pour l’entreprise.
Ce prix comprend également la fourniture et la mise en œuvre d’un produit hydrocarboné pour badigeonnage Des parois de l’ouvrage susceptibles d’être en contact avec les terres. Ce produit doit être agréé par l’Administration.
Prix n° 407 - Coffrage soigné :
Ce prix rémunère au mètre carré  la fourniture et la mise en place du coffrage soigné pour parements vus. Il comprend toutes sujétions de mise en place, de surface courbes ou inclinées, de coffrage perdu et d’échafaudage et toutes sujétions de décoffrage.
Prix n° 408 - Badigeonnage :
Ce prix rémunère au mètre carré la fourniture et la mise en œuvre du badigeonnage des parements enterrés qui sont en contact avec la terre  y compris la fourniture, la mise en œuvre d’un produit hydrocarboné et, sa séparation et toutes sujétions. Ce produit doit être agréé par l’Administration
500 - EQUIPEMENT DU TABLIER
Prix n° 501 - Etanchéité
Ce prix rémunère au mètre carré l’étanchéité réalisée en film mince de Brai Epoxy. Il comprend la préparation du transport, la fourniture et la mise en place des matériaux d’étanchéité et toutes sujétions de finition et de raccordement.
Prix n° 502 - Pose des poutres
Ce prix rémunère à l’unité la mise en place des poutres préfabriquées en béton précontraint.
Outre les opérations d’amenée, de levage, de mise en place proprement dite, il comprend notamment les sujétions de signalisation, les mesures de sécurité, le programme de réalisation, l’étude de manutention, la réalisation d’une simulation de mise en place ainsi que les contraintes liées à la réalisation de l’ouvrage.
Prix n° 503 - Gargouilles
Ce prix rémunère, à l’unité, le système complet d’évacuation des eaux pluviales ,conforme aux plans visés "BON POUR EXECUTION".
Il comprend notamment le raccord aux gargouilles ainsi que les colliers de fixation ..
Ce prix rémunère la fourniture et la mise en Œuvre de gargouilles pour drainage des eaux pluviales à travers le tablier. Il s'applique à l'unité de gargouille.
Prix n° 504 - Garde corps métalliques.
Ce prix rémunère le mètre linéaire de garde corps métalliques, conformément aux plans visés "BON POUR EXECUTION".
Ce prix comprend la fourniture, le transport, le montage, le soudage et l'application des différentes couches de peinture de protection ainsi que la peinture finale (rouge et blanc)
Prix n° 505 - Bordure de Trottoir
Ce prix rémunère, au mètre linéaire de bordure de trottoir de type T1 en béton B3. Ce prix comprend la fourniture, la mise en œuvre, et toutes sujétions. Il comprend la finition de la couche de surface.
Prix n° 506 - Corps de trottoirs
Ce prix rémunère, au mètre linéaire, le remplissage du corps de trottoirs en béton B3   y compris les réservations pour passage de câbles et divers. Conformément aux plans visés "BON POUR EXECUTION". Ce prix comprend la fourniture, la mise en œuvre, et toutes sujétions. Il comprend la finition de la couche de surface.
Prix n° 507 - Corniche préfabriquée.
Ce prix rémunère au mètre linéaire, la fourniture et la mise en œuvre de  corniches préfabriquées en béton armé y compris fourniture et toutes sujétions de fabrication et de mise en œuvre pour assurer l’alignement de l’ouvrage.
Les dimensions sont celles définies dans les plans « Bon pour exécution ».
.
Prix n° 508 - Contre corniche
Ce prix rémunère au mètre linéaire de contre corniches en béton armé préfabriqué   y compris fourniture, et toutes sujétions de fabrication et de mise en œuvre.
Les dimensions sont celles définies dans les plans « Bon pour exécution »
Prix n° 509 - Joint de chaussée :
Ce prix rémunère au mètre linéaire des joints de chaussée semi-lourd indiqués sur les plans visés « Bon pour exécution », il comprend toutes fournitures, transport, tous frais de pose et toutes sujétions.
Prix n° 510 - Joint de trottoir :
Ce prix rémunère au mètre linéaire, le transport, la fourniture et la pose des joints de trottoirs, conformément aux plans visés « BON POUR EXECUTION ».
Prix n° 511 - Appareils d’appuis :
Ce prix rémunère au décimètre cube, la fourniture et la pose des appareils d'appui en élastomère fretté complet, y compris bossage, frettages et autres équipements, conformément aux plans visés « BON POUR EXECUTION ».
600 - MURS DE SOUTENEMENT
Prix n° 601 - Béton B2
Ce prix rémunère au mètre cube le béton dosé à 350 kg de ciment  par m3 pour l’exécution du tablier, y compris fourniture, mise en œuvre et vibration.
Toute valeur de la résistance à la compression à 28j, inférieur strictement à 27 MPa, l’entreprise doit présenter les justifications nécessaires de stabilité pour un BET agrée, à soumettre à l’approbation du BET chargé de suivi de ce pont.
Toutefois si le BET chargé de suivi donne son approbation pour garder ce béton avec cette résistance, la rémunération se fera avec une moins value de 50% du prix unitaire proposé pour ce béton pour l’entreprise.
Ce prix comprend également la fourniture et la mise en œuvre d’un produit hydrocarboné pour badigeonnage Des parois de l’ouvrage susceptibles d’être en contact avec les terres. Ce produit doit être agréé par l’Administration.
Prix n° 602 - Gros béton B3
Ce prix rémunère au mètre cube la fourniture et la mise en place du béton de classe B3 dosé à 250 Kg par mètre cube y compris le béton des ouvrages provisoires.
Toutes sujétions de coffrage et de mise en œuvre sont comprises
Toute valeur de la résistance à la compression à 28j, inférieur strictement à 18 MPa, l’entreprise doit présenter les justifications nécessaires de stabilité pour un BET agrée, à soumettre à l’approbation du BET chargé de suivi de ce pont.
Toutefois si le BET chargé de suivi donne son approbation pour garder ce béton avec cette résistance, la rémunération se fera avec une moins value de 50% du prix unitaire proposé pour ce béton pour l’entreprise.
Prix n° 603 - Armatures pour béton armé
Ce prix rémunère au kilogramme la fourniture, le transport, le   façonnage et la mise en œuvre  des  aciers  à  haute  adhérence  (Fe500) pour  béton  armé  des  culées    y  compris toutes sujétions.
Les dimensions sont celles définies dans les plans « Bon pour exécution ».
Prix n° 604 - Coffrage
Ce prix rémunère au mètre carré  la fourniture et la mise en place du coffrage ordinaire pour parements non vus. Il comprend toutes sujétions de mise en place, de surface courbes ou inclinées, de coffrage perdu et d’échafaudage et toutes sujétions de décoffrage.
Prix n° 605 - Déblais des fouilles pour fondations
Ce prix rémunère, au mètre cube, les déblais des fouilles en terrain de toute nature y compris le rocher. Il comprend l’extraction, le pompage éventuel, le réglage du fond de fouille et les blindages nécessaires pour la stabilité des parois pendant les travaux. Il comprend l’évacuation des déblais excédentaires non réutilisables en un lieu agréé par le maître d’ouvrage.
Prix n° 606 - Badigeonnage au produit bitumineux
Ce prix rémunère au mètre carré la fourniture et la mise en œuvre du badigeonnage des parements enterrés qui sont en contact avec la terre  y compris la fourniture, la mise en œuvre d’un produit hydrocarboné et, sa séparation et toutes sujétions. Ce produit doit être agréé par l’Administration
Prix n° 607 - Ecrans de Drainage
Le drainage derrière les murs et piédroits est réalisé par une couche drainante de 0,25 m d'épaisseur de  granulats conformément à  l’article B3.6 du lot  B3  ou  bien par une nappe de géotextile drainante tridimensionnelle associée à une nappe filtrante d’un type agrée par le Maître d’ouvrage.
L'Entrepreneur proposera à l'acceptation du Maître d'Ouvrage d'une part les dispositifs, et d'autre part les caractéristiques des matériaux de ces dispositifs lorsqu'ils ne sont pas définis dans le présent marché.
Prix n° 608 - Garde-corps métallique
Ce prix rémunère le mètre linéaire de garde corps métalliques, conformément aux plans visés "BON POUR EXECUTION".
Ce prix comprend la fourniture, le transport, le montage, le soudage et l'application des différentes couches de peinture de protection ainsi que la peinture finale (rouge et blanc)
700 - AMENAGEMENT DU LIT DE L'OUED
Prix n° 701 - Déblais
Ce prix rémunère, au mètre cube, les déblais des fouilles en terrain de toute nature y compris le rocher. Il comprend l’extraction, le pompage éventuel, le réglage du fond de fouille et les blindages nécessaires pour la stabilité des parois pendant les travaux. Il comprend l’évacuation des déblais excédentaires non réutilisables en un lieu agréé par le maître d’ouvrage.
Prix n° 702 - Béton B2 pour radier
Ce prix rémunère au mètre cube le béton dosé à 350 kg de ciment  par m3 pour l’exécution du tablier, y compris fourniture, mise en œuvre et vibration.
Toute valeur de la résistance à la compression à 28j, inférieur strictement à 25 MPa, l’entreprise doit présenter les justifications nécessaires de stabilité pour un BET agrée, à soumettre à l’approbation du BET chargé de suivi de ce pont.
Toutefois si le BET chargé de suivi donne son approbation pour garder ce béton avec cette résistance, la rémunération se fera avec une moins value de 50% du prix unitaire proposé pour ce béton pour l’entreprise.
Ce prix comprend également la fourniture et la mise en œuvre d’un produit hydrocarboné pour badigeonnage Des parois de l’ouvrage susceptibles d’être en contact avec les terres. Ce produit doit être agréé par l’Administration.
Prix n° 703 - Enrochements de 30 cm lit de l'oued
Ce prix rémunère, au mètre cube, la fourniture et la mise en place d’enrochements conformément aux plans visés "BON POUR EXECUTION". Il comprend l’exécution des fouilles en terrain de toute nature pour la mise en place des enrochements.
Prix n° 704 - Armatures pour béton armé
Ce prix rémunère au kilogramme la fourniture, le transport, le   façonnage et la mise en œuvre  des  aciers  à  haute  adhérence  (Fe500) pour  béton  armé  des  culées    y  compris toutes sujétions.
Les dimensions sont celles définies dans les plans « Bon pour exécution ».
800 - RACCORDEMENT A L’OUVRAGE:
Prix n° 801 - Signalisation
Ce prix rémunère au forfait la fourniture, la mise en place et l’entretien de toutes les signalisations temporaires verticales et  horizontales à  mettre en  place  pour assurer la  bonne circulation lors des travaux.
900 - TERRASSEMENT
Prix n° 901 - Déblais
Ce pris rémunère au mètre cube l’exécution des   déblais en terrain de toute   nature au niveau de la rectification du tracé et accès à l’ouvrage, y compris le chargement, mise en dépôt,  le réglage et le compactage de fond de forme ainsi que toutes sujétions.
Prix n° 902 - Remblais :
Ce prix rémunère, au mètre cube, les remblais méthodiquement compactés.
Ce prix s'applique aux remblais, quels que soient la nature, la situation, la provenance, le profil en travers, l'épaisseur des couches et la largeur de travail. Ils s’appliquent également aux remblais des voies latérales.
Ce prix comprend notamment :
-   Les planches d'essai relatives à l'acceptation des matériaux de remblais;
-   La préparation du compactage de l'assiette des remblais y compris les opérations d’humidification ou d’aération;
-   La sélection des matériaux;
-   La reprise sur stock provisoire et/ou sur surcharge éventuelle de remblai;
-   La réutilisation des matériaux excédentaires provenant du réglage des talus;
-   Le répandage des matériaux par couches successives compatibles avec la nature des matériaux et les moyens de compactage;
-   La fourniture de l’eau, l’arrosage et le malaxage en vue d’obtenir la teneur en eau requise ;
-   Le compactage;
-   La fermeture de l'arase de la plate-forme en cours d’exécution, à l’approche d’une précipitation ;
-   Le  réglage  des  assises  successives  au  cours  de  l’exécution  avec  des  pentes toujours supérieures à 4% et  leur humidification superficielle pour assurer la traficabilité et la cohésion de surface ;
-   La mise en œuvre de la partie supérieure des remblais (PST), le compactage, le réglage et la finition de la PST avec la pente transversale prévue par les plans d’exécution ;
-
Le réglage et la finition de l'arase des remblais des pentes de talus, y compris réglage et compactage complémentaire;
-   Les sujétions de phasage éventuel de la réalisation; Ainsi que toutes autres sujétions.
Ces prix s’appliquent aux volumes calculés à partir des profils des terrassements définis au projet d'exécution et des profils du terrain naturel éventuellement décapé.
Prix n° 903 - Matériaux sélectionnés
Ce prix rémunère au mètre cube la fourniture et la mise en œuvre des matériaux pour MS
type 1, y compris toutes sujétions.
Prix n° 904 - Couche de fondation GNF
Ce  prix  rémunère au  mètre cube  le  transport, la  fourniture et  la  mise en  œuvre  des matériaux pour GNF, y compris toutes sujétions.
Prix n° 905 - Couche de base GNA
Ce  prix  rémunère au  mètre cube  le  transport, la  fourniture et  la  mise en  œuvre  des matériaux pour GNA, y compris toutes sujétions.
Prix n° 906 - Imprégnation
Ce prix rémunère à la tonne l’exécution de l’imprégnation au CB0/1 ou émulsion
55, Il comprend :
la fourniture et la mise en œuvre du liant pour imprégnation
la fourniture et la mise en oeuvre de sablage (0/5) et toutes sujétions
Prix n° 907 - Enrobé bitumineux
Ces prix rémunère à la tonne, la fourniture, le transport et la mise en œuvre de la couche de roulement ou de liaison en enrobés bitumineux.
Ces prix comprennent notamment :
-
La préparation des lieux de carrière, y compris frais de prospection, démarches et sujétions administratives et réglementaires, sujétions imposées par le propriétaire des lieux, ouverture et entretien des accès jusqu'à la voirie publique et des voies de circulation dans le périmètre de l'exploitation;
-
L'aménagement  et  l'entretien  des  itinéraires  d'accès  reliant  la  carrière  au  lieu d'utilisation et leur réparation après l'achèvement des travaux, conformément aux prescriptions du gestionnaire du réseau;
-
L'extraction des matériaux,   leur préparation y compris le concassage et le criblage, leur stockage ou reprise sur stocks éventuels pour permettre notamment les opérations de contrôle de la qualité;
-    Le chargement, le transport quels que soient la distance, le déchargement et le stockage;
-    Le nettoyage et / ou le balayage préalables des surfaces à revêtir;
-    La mise en œuvre de la couche d'accrochage à l’émulsion de bitume;
-
Le chargement en usine et le transport des liants hydrocarbonés au lieu de fabrication, y compris pesée, dépotage, stockage et le chauffage à la température d'utilisation;
-    La fourniture et l'ajout d'un dope d'adhésivité,
-    L'étude de formulation, la fabrication, le malaxage, le transport et le déchargement;
-    La réalisation des planches d'essais et de référence;
-    Le répandage au finisseur en pleine largeur et le compactage aux épaisseurs prescrites;
-
Toutes sujétions d’interruption et de reprise de mise en œuvre, notamment au niveau des ouvrages, ainsi que de raccordement aux chaussées existantes,
Prix n° 908 - : GBB
Ce prix rémunère à la tonne le transport, la fourniture et la mise en œuvre des matériaux pour GBB, y compris toutes sujétions.
Prix n° 909 - Bordure américain
Ce prix rémunère au mètre linéaire par métré sur plan d'exécution les bordures de trottoirs type américain.
Ce prix comprend notamment :
-   Toutes fournitures nécessaires à la réalisation complète;
-
La fourniture et la pose des bordures; y compris le rejointoiement et le mortier de pose;
-   L’exécution de la cunette fil d’eau en asphalte porphyre le long de la bordure du trottoir.
Prix n°910 - Glissière de sécurité :
Ce prix rémunère au mètre linéaire, la fourniture, le transport et la  mise en place de glissière de sécurité conformément au règles de l’art y compris les accessoires nécessaire ; support UPN 120 mm, écarteurs, réflecteur à chaque élément
ARTICLE 43 : SOUS-DETAIL DES PRIX :
L’Entrepreneur devra joindre à son offre le sous-détail de tout les  prix énumérés au détail estimatif
ARTICLE 44 : MODE DE REGLEMENT DES TRAVAUX :
Les règlements se feront par application des prix du bordereau aux quantités d’ouvrage réellement effectuées et constatées contradictoirement en cours d’exécution et dans la mesure ou les ouvrages réalisés seront conformes aux prescriptions de l’Appel d’Offres.
L’Entrepreneur soumettra à l’approbation de LA COMMUNE URBAINE DE MARRAKECH avant le dixième jour de chaque mois, un projet de décompte provisoire des travaux exécutés au cours du mois précédent. Accompagné de tous les métrés. Attachements et pièces justificatives nécessaires à la vérification.
Les situations et  les pièces justificatives (attachements, métrés, etc..) seront établies en nombre d’exemplaires suffisants.
Après contrôle et rectification éventuelle de ces documents, LA COMMUNE URBAINE DE MARRAKECH établira le décompte correspondant au montant des sommes dues.
En  cas  de  contestation de  la  part de  l’Entrepreneur sur la  rectification faites  par LA COMMUNE URBAINE DE MARRAKECH seul sera effectuée, le versement de la somme acceptée par l’Administration concernée sous réserve de l’application des dispositions des articles 41,50,51 et 52 du C.C.A.G.
Il demeure entendu qu’en cas de désaccord, les travaux ne pourront pas être interrompus par l’Entrepreneur.
L’Entrepreneur déclarant avoir compris dans son prix tous les travaux   nécessaires à son complet achèvement, il ne sera pas admis de travaux supplémentaires sauf ceux faisant l’objet d’un ordre de service de LA COMMUNE URBAINE DE MARRAKECH.
ARTICLE 45 : CAS DE FORCE MAJEURE
Le cas de force majeure pourra être évoqué par l’Entrepreneur lorsque le niveau du PHE de la  crue que connaît l’Oued franchi aura atteint  ou dépassé la  côte  correspondant à  la  crue centennale.
ARTICLE 46 : MODE DE PAIEMENT
L’Administration se libérera des sommes dues en exécution du marché qui sera conclu avec le concurrent retenue en faisant donner crédit au compte bancaire postal ou du trésor ouvert au nom du titulaire du marché.
Les comptes pour les matériaux approvisionnés seront calculés par l’application de prix élémentaires   du   bordereau   des   matériaux   au   approvisionnés   (voir   liste   des   prix   des apprivoisements)
C H A P I T R E  V PRESCRIPTIONS DIVERSES
ARTICLE 47 : DELAI D’EXECUTION – PENALITE DE RETARD
Le délai d'exécution des travaux commencera à courir le lendemain de la notification de l'ordre de service invitant l'entrepreneur à commencer les travaux. Ce délai est de Quatorze (14) mois.
La prolongation des délais d'exécution ne peut être acceptée que dans les cas suivants et sous réserve de justifications dûment contrôlées par le Maître d’ouvrage : 

· Ordres d'arrêts notifiés par le Maître d’ouvrage

· Changement important dans la masse des travaux 

· Journées d'intempéries reconnues par les organismes des Travaux Publics 

· Phénomènes naturels imprévisibles

· Tout autre retard justifié et acceptés par le Maître d’ouvrage.

Les délais pourront être prolongés d'un nombre égal de jours à celui pendant lequel le phénomène ci-dessus a eu lieu, à condition que l'entrepreneur l'ait signalé par écrit au Maître d’ouvrage au maximum cinq (5) jour après qu'il ait eu lieu.

A défaut par l’entrepreneur d’avoir terminé les travaux à la date prescrite, il lui sera appliqué sans préjudice de l’article 60 du C.C.A.G-T, une pénalité de 1‰ (1 pour Mille) du montant de l’acte d’engagement par jour de calendrier de retard éventuellement modifie ou complété par les avenants intervenus. Cette pénalité viendra en déduction des sommes dues à l’entrepreneur.

Le montant des pénalités est plafonné à dix pour cent (10%) du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.

L’entreprise est appelée à respecter impérativement le délai prévu par le présent CPS, pour cela le maître d’ouvrage peut, s’il le juge nécessaire, exigé  à l’entreprise de présenter simultanément  une équipe de travail par arrondissement pour l’exécution  du présent marché
ARTICLE 48 : REVISION DES PRIX
Conformément aux prescriptions des articles 49 et 50 du C.C.A.G-T,  les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais (sauf T.V.A) et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.

En application de l’article 12  du décret N° 2-12-349 du 8 Joumada 1434 (20/03/2013) ; Les marches des travaux sont révisables .

Formule de révision des prix

P = P0 [0.15 + 0.85 * (OA/OA0)] * (100 + Ti)/ (100 + Tio) P0            = étant le montant des travaux au moment de l’offre
P         = étant le montant des travaux révisés
OA0       =  étant la valeur de l’index global relatif aux travaux de construction d’un ouvrage
en béton armé (Avec fondations profondes ou superficielles) à la date de    réception                 de
l’offre.
OA      = étant la valeur du même index global à la date d’exigibilité de la révision.
TIO          =  étant le taux de la TVA, applicable au même type de marché considéré au moment de l’offre.
Ti            =  étant le taux de la TVA, applicable au même type de marché à la date d’exigibilité de la révision.
Les valeurs de référence des index inclus dans les formules de révision sont celles publiées mensuellement par le Ministère de l’Equipement du Royaume du Maroc.
Le calcul du coefficient de révision est établi par l’administration lors de l'établissement des décomptes. Les calculs sont arrêtés à la quatrième décimale. La révision est appliquée quelque soit les résultats des calculs.
Si des retards sont constatés dans l'apparition des index au moment de l'établissement des décomptes, l’administration pourra valablement réviser les prix, par application des index qui précédent immédiatement. Le réajustement sera fait dès parution des nouveaux index.
Si  le  décompte  mensuel  à  réviser  concerne  des  travaux  dont  la  période  d'exécution chevauche sur deux mois consécutifs ayant les index de révision différents, la dépense afférente à ce décompte sera ventilée dans le temps en autant de parties qu’il y aura de valeurs différentes du coefficient de révision.
Si cette ventilation ne peut être effectuée, il sera appliqué au montant total du décompte un coefficient de révision moyen calculé au prorata du nombre de jours calendriers auquel correspond chacune des valeurs du coefficient de révision.
Pour ce calcul, tous les mois sont réputés avoir une durée de 30jours calendaires
Les règles et conditions de révision des prix sont celles fixées par l’arrêté du Premier ministre n°3-17-99 du 28 Rabii I 1420 (12/07/99).
ARTICLE 49 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE - CAUTIONNEMENT définitif :
En application des articles 14, 15 du C.C.A.G-T Le montant du cautionnement provisoire est fixé à 600.000,00 Dhs (Six cents mille dirhams).
 Et Le montant du cautionnement définitif est fixé à (3%) du montant du marché
T.T.C.
ARTICLE 50 : RETENUE DE GARENTIE
Une retenue de garantie de dix pour cent (10%) sera opérée sur le montant des travaux et cessera de croître lorsqu’elle atteint sept (7%) du montant initial du marché y compris le montent des avenants.
ARTICLE 51 : NANTISSEMENT :
L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de madame la presidente  de la commune urbaine de marrakech.;

· Le responsable chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.

· Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Préfectoral, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.

· Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.

En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.

ARTICLE 52 : DOMICILE DE L'ENTREPRENEUR :
Conformément à l’article 17 du CCAGT, l’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au Maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché. 

Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au présent marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent Marché.

En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le Maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours qui suivent la date d’intervention de ce changement.

.
ARTICLE 53 : EMPLACEMENTS MIS A LA DISPOSITION DE L'ENTREPRENEUR
L'Entrepreneur pourra disposer pour les installations de son chantier, le stationnement de son matériel et le dépôt provisoire des matériaux, du domaine public constituant les emprises des routes classées, à condition que les emplacements choisis ne présentent aucun danger ni gêne à la circulation. Ces emplacements seront remis en leur état initial dans le délai de 30 jours. Cette remise en état conditionne le prononcé de la réception provisoire des travaux.
ARTICLE 54 : SIGNALISATION TEMPORAIRE DE CHANTIER:
Le plan de signalisation temporaire du chantier est établi par le maître d’ouvrage.
En cas de carence de l’entrepreneur dans la mise en place et dans le maintien de la signalisation  temporaire  du   chantier   routier   conforme  à   la   directive   de   la   DRCR   n°
214.22/505/238/340 du 11/12/98 relative au suivi et contrôle   des travaux routiers, le maître
d’ouvrage peut  prendre,  aux  frais  de  l’entrepreneur, les  mesures  nécessaires  après  mise  en demeure de celui-ci restée sans effet.
En cas de dépassement des délais contractuels, l’entreprise maintiendra, à sa charge et sans indemnité aucune, la signalisation temporaire du chantier jusqu’à l’achèvement des travaux.
L’intervention  du  maître  d’ouvrage  ne  dégage  pas  pour  autant  la  responsabilité  de l’entrepreneur.
ARTICLE 55 : SUJETIONS DIVERSES D’EXECUTION:
1-   Sujétions résultant du maintien des communications. Pendant l'exécution des travaux, la circulation routière au droit du chantier pourra être soumise aux restrictions ci-après:
Il ne sera procédé à des déviations provisoires que sur autorisation du maître d’ouvrage au droit des travaux afin de permettre l'exécution de ceux-ci dans de bonnes conditions. Ces déviations auront une longueur au plus égale à deux (2) km et seront bien soignées  (nivellement, arrosage, signalisation,
2-   Sujétions résultant de l'exécution simultanée de travaux étrangers à l'entreprise:
Les travaux visés à l'article 42 du paragraphe Ib du Cahier des Clauses Administratives Générales sont  élargis à  tous les  travaux qui  se  réaliseront simultanément avec  ceux  du  présent Appel d’Offres.
ARTICLE 56 : DEPLACEMENT DES RESEAUX :
Par dérogation aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 35 du CCAG-T, pour tous les réseaux, l’entreprise procédera à  leur  découverte en  réalisant des  tranchées par  ses  propres moyens et  en présence des représentants des organismes concernés pour éviter les risques de détériorations de ces réseaux.
L’entrepreneur reste  seul  responsable en  cas  de  détérioration ou  dégâts causés  à  ces réseaux au moment de la réalisation des travaux.
ARTICLE 57 : RECRUTEMENT ET PAIEMENT DES OUVRIERS
Les formalités de recrutement et  de paiement des ouvriers sont celles prévues par les dispositions des paragraphes 2 à 7 de l’article 20 du CCAG-T.
ARTICLE 58 : MESURES DE SECURITE ET D’HYGIENE
Les  mesures  de  sécurités  et  d’hygiène  sont  celles  prévues  dans  le  présent  CPS.  Les dispositions prévues à ce sujet à l’article 30 du CCAG-T doivent être strictement observées.
ARTICLE 59 : SOUS-TRAITANCE
Conformément à l’article 158 du décret n° 2.12.349 du 20 mars 2013 ;Si l’entrepreneur envisage de sous-traiter une partie du marché, il doit requérir l’accord préalable du maître d’ouvrage auquel il est notifié la nature des prestations, l’identité, la raison ou la dénomination sociale, et l’adresse des sous-traitants et une copie conforme du contrat de la sous-traitance. La sous-traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché ni porter sur le lot ou le corps d’état principal du marché.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents prévus à l’article 24 du décret précité.

ARTICLE 60 : DOCUMENTS A METTRE A LA DISPOSITION DE L’ENTREPRENEUR
Les documents, autres que ceux contractuels, qui peuvent être remis à l’entrepreneur sur sa demande pour l’accomplissement de son travail sont
-    CPS
-    Plans visés « Bon pour exécution »

ARTICLE 61 :DELAI DE  VALIDITE DES OFFRES 
Conformément  à  l’article 33 du décret n° 2-12-349  du 08 JoumadaI 1434 (20 mars2013) ,  Les concurrent restent engagés par leurs offres pendant  un délai de soixante-quinze (75) jours , à compter de la date de la séance d’ouverture des plis.

Si la commission d’appel d’offres estime ne pas être en mesure d’effectuer son choix pendant le délai prévu ci-dessus, le maître d’ouvrage saisit les concurrents, avant l’expiration de ce délai par lettre recommandée avec accusé de réception et leur propose une prorogation pour un nouveau délai qu’il fixe. Seuls les concurrents ayant donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d’ouvrage, avant la date limite fixé par ce dernier, restent engagé pendant ce nouveau délai.

ARTICLE 62- APPROBATION DU MARCHE

Conformément  à l’article 152 et 153 du décret n° 2-12-349 du 08 joumada I 1434 Les marchés de travaux, de fournitures ou de services ne sont valables et définitifs qu’après leur approbation par l’autorité compétente.

L’approbation des marchés doit intervenir avant tout commencement d’exécution des prestations objet desdits marchés.

L’approbation des marchés ne doit être apposée par l’autorité compétente qu’après expiration d’un délai de quinze(15) premiers jours à compter de la date d’achèvement des travaux de la commission.

L’approbation des marchés doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis. Dans le cas où le délai de validité des offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du décret n° 2-12-349, le délai d’approbation de 75 jours est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire de marché.

Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Lorsque le maître d’ouvrage décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit, avant l’expiration du délai visé à l’alinéa 1 de l’article 153 du décret  n° 2-12-349 , lui proposer par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant  date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L’attributaire doit faire connaitre sa réponse avant la date limite fixée par le maître d’ouvrage.

En cas de refus de l’attributaire ; mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Le maître d’ouvrage établis un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons de la non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.

ARTICLE 63 : RESILIATION
En cas de non respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par le Président de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 28-30-43 à 48-53-70 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.

le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 138 du décret 2-12-349 du 20 mars 2013 évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement :

· Cas de force majeure ;

· Ajournement des travaux ;

· Cessation des travaux ;

· Décès de l’entrepreneur ; 

· Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 

· Liquidation ou redressement judiciaire ; 

· Diminution dans la masse des travaux ; 

· Pénalités pour retard ; 

· Mesures coercitives.

ARTICLE 64 : RECEPTION PROVISOIRE
la fin des travaux, il aura procédé en présence de l’Entrepreneur à la réception provisoire de ceux-ci, le Maître d’ouvrage décidera après la visite du chantier si cette réception peut être prononcée.

Toutes les malfaçons constatées lors de cette visite seront reprises conformément aux règles de l’art et à la charge de l’Entrepreneur concerne.

Les prescriptions des articles 65,66 et 67 du C.C.A.G-T, sont strictement applicables.
ARTICLE 65 : RECEPTION DEFINITIVE
Les clauses des articles 68 et 69 du C.C.A.G-T sont strictement applicables.

La réception définitive, aura lieu Douze (12) mois après la date de la réception provisoire des travaux sous réserve d’anomalies qui doivent être reprises par l’entreprise. Cette réception n’entrave en rien les garanties exigées par la loi.

.
ARTICLE 66 : ASSURANCE
Quant aux assurances et responsabilités, ce marché est régie par l’article 24 du CCAGT dans toutes ses prescriptions suivant la nature des services fournis ; Notamment l’entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage les copies des attestations d’assurance qu’il doit souscrire, qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché et qui doivent comporter une clause interdisant leurs résiliations sans aviser au préalable le maître d’ouvrage.

            Ces attestations d’assurance se rapportent aux :

         1/  Accidents de travail

         2/ Responsabilité civile. 

       3/ Assurance des véhicules
ARTICLE 67 : SEUILS  DES  INTEMPERIES  ET  AUTRES  PHENOMENES  NATURELS POUVANT CONSTITUER UN CAS DE FORCE MAJEURE.
Pour mémoire (voir article 43 du CCAG-T)
ARTICLE 68 : APPORT EN SOCIETE-CESSION DU MARCHE
Tout apport en société ,la cession du tout ou partie du marché devant être expressément ou par écrit autorisé par l’Administration qui se réserve   le droit de la résiliation sans préavis ni indemnité au cas ou cette obligation n’aurait pas été observée
ARTICLE 69 : CLAUSES TRAITEES PAR LE CCGAT
Les clauses et prescriptions suivantes sont traitées au décret sur la passation des marchés et au CCAG-T et par conséquent ne sont pas reproduites au présent CPS :
-    L’enregistrement du marché ;
-    L’augmentation et la diminution dans la masse des travaux ;
-    Les changements dans les diverses natures d’ouvrages ;
-    les litiges

ARTICLE 70 : VARIATION DANS LA MASSE DES TRAVAUX –AVENANT AU MARCHÉ
Les articles 52, 53 et 54 du C.C.A.G -T sont applicables. En cas d'augmentation dans la masse des travaux, l'entrepreneur ne peut élever aucune réclamation tant que les modifications évaluées aux prix initiaux n'excèdent pas 10 % du montant initial du marché.

Par ailleurs, toute augmentation dans la masse des travaux dont le montant excède les 10 % du montant initial du marché fera l'objet d'un avenant.
ARTICLE 71 : RÈGLEMENT JUDICIAIRE DES LITIGES
Conformément à l’article 73 du CCAGT, Tous les litiges pouvant survenir entre l’entrepreneur et la Commune seront soumis aux tribunaux de Marrakech statuant en matières administratives.
ARTICLE 72 : FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT
Conformément à l'article 6 du C.C.A.G-T, l'entrepreneur acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché tels que ces droits résul​tent des lois et règlement en vigueur.

ARTICLE 73 : INTERETS MORATOIRES 


En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.

En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.

ARTICLE 74 : MESURES COERCITIVES
Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage, Et en cas de présentation d’une déclaration sur l’honneur inexacte ou des pièces falsifiées ou lorsque des actes frauduleux, de corruption, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquement graves aux engagements pris ont été relevés à la charge d’un concurrent ou du titulaire, selon le cas, ou s’il s’agit des personnes visées au dernier alinéa de l’article 24 du décret n°2-12-349 (20 mars 2013) des mesures coercitives seront  prises à son encontre et seront celles prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T et par l'article 138 décret n°2-12-349 du (20/03/2013).

Objet : Construction d’un pont sur oued Issyl et aménagement de lit de l’oued à
Bab Lakhmis - ville de Marrakech
ARTICLE 69 : BORDEREAU DES PRIX ET DETAIL ESTIMATIF
	N° des
Prix
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Quantité
	Prix unitaires H.T en dhs 

 en chiffres

	Total H.Ten dhs

	101
	Installation de chantier
	Ft
	1
	
	

	102
	Démolition de la moitié de l'ouvrage existant
	Ft
	2
	
	

	103
	Blindage provisoire pour maintenir la circulation de la RN8 pendant les travaux
	Ft
	1
	
	

	104
	Signalisation temporaire de chantier
	j
	420
	
	

	
	Total -1- Installation
	
	
	
	

	200
	Epreuves de l'ouvrage
	Ft
	1
	
	

	
	
	
	
	
	

	300
	Terrassements
	
	
	
	

	301
	Déblais des fouilles pour fondations
	m3
	2114
	
	

	302
	Remblais des fouilles
	m3
	1098
	
	

	303
	Remblai contigue
	m3
	3215
	
	

	
	
	
	
	
	

	400
	Structures des ouvrages
	
	
	
	

	401
	Béton de propreté
	m3
	12
	
	

	402
	Gros béton
	m3
	735
	
	

	403
	Coffrage ordinaire
	m2
	1098
	
	

	404
	Armatures pour béton armé
	kg
	184488
	
	

	405
	Béton B1 (Tablier)
	m3
	544
	
	

	406
	Béton B2 (appuis)
	m3
	577
	
	

	407
	Coffrage soigné
	m2
	544
	
	

	407
	Badigeonnage au produit bitumineux
	m2
	627
	
	

	
	
	
	
	
	

	500
	Equipements
	
	
	
	

	501
	Etanchéité des ponts-routes
	m2
	313
	
	

	502
	Pose des poutres
	u
	5
	
	

	503
	Gargouilles
	u
	4
	
	

	504
	Garde-corps métallique
	ml
	120
	
	

	505
	Bordure de trottoir T4
	ML
	200
	
	

	506
	Corps de trottoirs
	m²
	250
	
	

	507
	Corniche préfabriquée
	ML
	120
	
	

	508
	Contre corniche
	ML
	120
	
	

	509
	Joint de chaussée Type semi-lourd (N50)
	ml
	20
	
	

	510
	Joint de chaussée trottoir
	ml
	6
	
	

	511
	Appareils d'appui
	dm3
	250
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	Total d'un ouvrage
	
	
	
	

	
	Total -2- deux ouvrages
	
	
	
	

	600
	Murs de soutènement
	
	
	
	

	601
	Béton B2
	m3
	698
	
	

	602
	Gros béton B3
	m3
	1118
	
	

	603
	Armatures pour béton armé
	kg
	97734
	
	

	604
	coffrage
	m2
	1487
	
	

	605
	Déblais des fouilles pour fondations
	m3
	2292
	
	

	606
	Badigeonnage au produit bitumineux
	m2
	624
	
	

	607
	Ecrans de Drainage
	m2
	624
	
	

	608
	Garde-corps métallique
	ml
	130
	
	

	
	
	
	
	
	

	700
	Aménagement du lit de l'oued
	
	
	
	

	701
	Déblais
	m3
	1063
	
	

	702
	béton B2 pour radier
	m3
	480
	
	

	703
	enrochements de 30 cm lit de l'oued
	m3
	650
	
	

	704
	Armatures pour béton armé
	kg
	24000
	
	

	
	Total -3- Murs et Lit de L'oued
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	800
	RACCORDEMENT A L’OUVRAGE
	
	
	
	

	801
	Signalisation
	Ft
	1
	
	

	
	
	
	
	
	

	900
	Terrassements
	
	
	
	

	901
	Déblais
	m3
	600
	
	

	902
	Remblais
	m3
	800
	
	

	903
	Matériaux sélectionnés
	m3
	450
	
	

	904
	Couche de fondation GNF
	m3
	400
	
	

	905
	Couche de base GNA
	m3
	350
	
	

	906
	Imprégnation
	m2
	2150
	
	

	907
	Couche de EB
	T
	402
	
	

	908
	GBB
	T
	353
	
	

	909
	BORDURE AMERICAIN
	ML
	200
	
	

	910
	Glissière de sécurité
	ml
	100
	
	

	
	Total -4- Rétablissement
	
	
	
	

	Total 1, 2, 3 & 4 (Hors TVA)
	

	TVA
	

	Total TTC
	


Arrêté le présent bordereau des prix - détail estimatif à la somme de : . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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OBJET : travaux de  construction d’un pont sur   oued Issyl et aménagement de lit de l’oued a Bab Lakhmis ville de Marrakech
SOUS-DETAIL DES PRIX
	N° des prix
1
	Quantités
2
	Montant des matériaux et fournitures
3
	Main d’œuvre
4
	Frais de fonctionnement du
matériel
(consommable et entretien)
5
	Frais généraux
(y compris
amortissement du matériel le cas échéant)
6
	TAXES
7
	Marges
8
	Total (1)
9 = 3+4...+8

	
	
	
	
	
	
	
	
	


(1) Le montant figurant dans cette colonne doit correspondre au prix unitaire ou forfaitaire considéré

Annexe 2
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a-ATELIER POUR TRAVAUX
DE : …………………………
QUANTITE A TRAITER : ………………………………………
DUREE DE LA TACHE  : ………………………………………….( mois ou jours ouvrés) RENDEMENT DE L’ATELIER                   Horaire : .………………...(unité / heure)
Journalier : …………………(unité / jour) DATE D’AMENE SUR LE CHANTIER………………………………………………….. DATE DE REPLI…………………………………………………………………………… CONSTRUCTION DU POSTE DE TRAVAIL :
Nombre d’heures par poste : ………………………………………………… Nombre de poste par jour   : ………………………………………………… Nombre de jours ouvrés par mois : ………………………………………….
NOMBRE D’ATELIER S AFFECTES A LA TACHE : ……………………………….
	QUANTITE
	Composition de l’atelier
	Rendement unitaire

	
	
	Unité
	Val.

	
	TYPE DE MATERIELS (à titre d’exemple) Bulldozer pour ripage…………………………….
Bulldozer pour accumulation…………………….
Chargeuse sur pneus ……………………………. Pelle avec démolisseur …….................................... Dumper ……...……………………………………. PERSONNEL
Chef de l’équipe Conducteur d’engin Ouvrier spécialiste Aide ouvrier Manœuvre
	m3/Hr m3/Hr m3/Hr m3/Hr m3/Hr
	


(Une fiche de ce type doit être produite pour chaque tâche figurant au programme de travaux)
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69-2- Annexe 3
LISTE RECAPITULATIVE DU MATERIEL A UTILISER
	Désignation du
matériel Avec
indication du type
	Nombre
	Rendement par
heure/jour
	Age
Année
	Etat
(1)
	Lieu de travail
actuel
	Disponibilité
(2)

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


(1) neuf, rénové, usagé, très usagé
(2) indiquer la date à laquelle le matériel sera disponible



TRAVAUX DE  CONSTRUCTION D’UN PONT SUR     OUED ISSYL ET AMENAGEMENT DE LIT DE L’OUED A BAB LAKHMIS VILLE DE MARRAKECH
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DEFORMATION


REMANENTE EN %�
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NFT Net 46.003�
Net 46.002�
Net 46.002�
Net 46.011�
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Comprise entre 55 et 65�
> 120�
600�
< 20�
�
�
Ou 140�
> 450�
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